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Contribution de lõOrgane international de contr¹le des stup®fiants 
 

¨ lôexamen de haut niveau de lôapplication, par les £tats Membres, de la D®claration 
politique et du Plan dôaction sur la coop®ration internationale en vue dôune strat®gie 
intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue 
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Avant -propos  
 

En adoptant en 2009 la D®claration politique et le Plan dôaction sur la coop®ration internationale en vue dôune strat®gie 

intégrée et équilibrée de lutte contre le problème mondial de la drogue, les États Membres et la communauté internationale ont 

réaffirmé leur détermination à lutter contre ce problème dans un esprit de responsabilité partagée. Depuis lors, un nombre 

croissant de pays ont pris des mesures concrètes pour renforcer leurs capacités nationales de contrôle des drogues, 

conformément aux traités internationaux applicables en la matière. Ces traités, sur lesquels repose le système international de 

contrôle des drogues, énoncent des prescriptions minimales visant à assurer la disponibilité, à des fins médicales et 

scientifiques, des substances placées sous contrôle international, tout en en empêchant le détournement vers les circuits 

illicites, le trafic et lôabus. La mise en îuvre par les gouvernements des trait®s et des r®solutions pertinentes du Conseil 

®conomique et social et de lôAssembl®e g®n®rale a contribué à prévenir et endiguer presque totalement les détournements du 

commerce international licite vers le marché illicite.  

 

Pourtant, malgr® ces efforts, des d®tournements ¨ partir des circuits licites continuent de se produire ¨ lôint®rieur des pays et de 

nouveaux d®fis se posent, parmi lesquels on peut citer en particulier lôapplication universelle des trait®s internationaux relatifs 

au contrôle des drogues, les obstacles à la disponibilité à des fins médicales de substances placées sous contrôle international, 

lôapparition de nouvelles substances faisant lôobjet dôabus, les cyberpharmacies ill®gales, lôabus de m®dicaments soumis à 

prescription contenant des stupéfiants et des substances psychotropes, et le contrôle des précurseurs.  

 

LôOICS est gravement pr®occup® par certaines initiatives tendant ¨ l®galiser lôusage non m®dical et non scientifique du 

cannabis. Celles-ci représentent un grave danger pour la santé publique et le bien-être de chacun, qui sont précisément ce que 

les traités internationaux relatifs au contrôle des drogues visent à protéger. La poursuite de telles initiatives ï considérant leurs 

incidences sur la pr®vention de lôabus de drogues ï fait clairement obstacle aux efforts déployés pour lutter contre le problème 

mondial de la drogue et va ¨ lôencontre de lôengagement pris par les £tats Membres du monde entier en faveur du principe de 

la responsabilité partagée, sur lequel sont fondés les traités internationaux relatifs au contrôle des drogues.  

 

ê lôoccasion de lôexamen de haut niveau de la D®claration politique et du Plan dôaction qui aura lieu en mars 2014 et des 

préparatifs de la session extraordinaire de lôAssembl®e g®n®rale sur le probl¯me mondial de la drogue pr®vue en 2016, lôOICS 

est heureux de présenter, à titre de contribution à ce processus majeur, cette publication électronique, qui contient des extraits 

des rapports annuels de lôOICS pour les années 2009 à 2012 et dans laquelle sont mises en lumière les questions centrales que 

soulève le problème mondial de la drogue, ainsi que les principales difficultés auxquelles se heurtent les États parties et la 

communauté internationale pour se conformer aux traités internationaux relatifs au contrôle des drogues. Dans ses rapports 

annuels, lôOICS formule, ¨ lôintention des gouvernements et des organisations internationales et r®gionales, des 

recommandations qui visent à assurer une meilleure application des traités. La présente publication propose donc un choix 

dô®l®ments et de mesures essentiels pour assurer la disponibilit® de substances plac®es sous contr¹le ¨ des fins m®dicales et 

scientifiques, tout en emp°chant la fabrication, le trafic et lôabus de drogues illicites. 

 

Jôai espoir que ce choix dô®l®ments et de mesures sera pris en consid®ration pendant cet important examen de haut niveau. Le 

système de contrôle international des drogues vise à assurer, sur la base du principe de la responsabilité partagée, un accès 

adéquat aux substances placées sous contrôle uniquement pour des besoins médicaux et scientifiques dans un objectif de santé 

publique. On ne pourra sôattaquer efficacement au probl¯me mondial de la drogue quôen unifiant les efforts d®ployés à 

lô®chelle mondiale pour y faire face et en faisant en sorte que les dispositions des trait®s soient appliqu®es de fa­on 

universelle. ê ce tournant crucial du processus de coop®ration internationale en mati¯re de contr¹le des drogues, lôOICS 

demande à tous les gouvernements et à la communauté internationale de prendre des mesures pour assurer le respect intégral 

des traités internationaux relatifs au contrôle des drogues et le bon fonctionnement du régime international de contrôle, de 

manière à réduire, voire pr®venir, non seulement les souffrances inutiles caus®es par lôabus, la fabrication et le trafic de 

drogues illicites, mais aussi celles causées par la disponibilité insuffisante de médicaments placés sous contrôle international. 

 

 

 

 

 

Raymond Yans 

Président de lôOrgane international  

de contrôle des stupéfiants
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I. Responsabilité partagée en matière de lutte contre la drogue à 
lõ®chelle internationalei 

 

Introduction 
 

1. La responsabilité commune et partagée est un 

principe de droit international et elle sôapplique ¨ de 

nombreux domaines de coop®ration. Elle nôest donc pas 

propre à la lutte contre la drogue. Si les conventions 

internationales établissent un ensemble de règles créant 

des obligations pour chaque État partie, le principe de la 

responsabilité commune et partagée va bien au-delà: il 

constitue un cadre de partenariat rassemblant une 

communauté de parties sur la base de leur perception 

commune dôun probl¯me partag®, dôun objectif commun 

et de la n®cessit® dôatteindre cet objectif par une action 

conjointe et coordonnée. Ainsi, le principe de la 

responsabilité commune et partagée peut être considéré 

comme un engagement conjoint des institutions 

publiques, du secteur privé, de la société civile, des 

communautés locales et des personnes qui sont convenus 

de sôassocier pour travailler ensemble et qui partagent 

lôobligation mutuelle dôagir de mani¯re concert®e ¨ 

diff®rents niveaux pour sôattaquer au probl¯me de la 

drogue. Le principe de la responsabilité commune et 

partagée engage donc les parties à renforcer leur 

coopération non seulement pour défendre leurs propres 

intérêts, mais aussi pour prendre en considération les 

intérêts des autres et aider les parties qui en ont besoin. 

Toutefois, en mati¯re de lutte contre la drogue ¨ lô®chelle 

internationale, la responsabilité partagée ne donnera de 

r®sultats que lorsque les £tats sôacquitteront 

int®gralement de leurs obligations ¨ lô®chelle nationale. 

2. Ce principe a évolué au fil des années, passant de 

la responsabilité collective en matière de lutte contre la 

drogue dans les années 1980 à la responsabilité 

partagée dans les années 1990 et à la responsabilité 

commune et partagée depuis le début du siècle. 

Aborder les éléments constitutifs de la responsabilité 

partagée suppose de reconnaître des critères et 

principes essentiels, touchant à la répartition de la 

responsabilité entre les divers acteurs, à la notion de 

responsabilisation mutuelle, ¨ lôampleur des moyens et 

capacités, ainsi quôau r¹le de chaque partenaire et aux 

ressources dont il dispose. 

3. Lôapplication effective de ce principe est 

aujourdôhui dôautant plus importante que la plupart des 

pays p©tissent des effets de lôabus, de la production 

illicite et du trafic de drogues ou de la corruption et de 

la violence qui y sont associées.. 

 

Contexte 
 

4. À la fin du XIXe siècle et au début du XXe 

siècle, un certain nombre de pays connaissaient des 

probl¯mes ®conomiques et sociaux li®s ¨ lôusage 

croissant dôopium, de morphine et dôautres substances 

toxicomanog¯nes. Ces substances nô®tant soumises ¨ 

aucun contr¹le, elles cr®aient dôimportants probl¯mes 

de d®pendance en Chine, mais aussi dans dôautres pays 

du monde. Pour sôattaquer ¨ ce ph®nom¯ne mondial, 

les représentants de 13 gouvernements se sont réunis à 

Shanghai (Chine) en février 1909. Ce premier cadre 

dô®change international, connu sous le nom de 

Commission internationale de lôopium, a permis de 

rassembler une vaste quantité de données sur la 

culture, la production et la consommation de 

stupéfiants. La Commission a aussi adopté un certain 

nombre de recommandations préconisant la 

suppression progressive de la pratique consistant à 

fumer de lôopium et la lutte contre la contrebande de 

cette substance. À cet égard, les résolutions adoptées 

par la Commission à Shanghai étaient historiques. Pour 

la première fois, un nombre considérable de pays de 

premier plan d®cidaient que lôusage dôopium ¨ des fins 

non m®dicales devait faire lôobjet dôune r®glementation 

internationale rigoureuse. Ces résolutions constituaient 

donc le premier engagement de la communauté 

internationale ¨ sôattaquer collectivement au probl¯me 

croissant de la drogue et à partager la responsabilité en 

la mati¯re. Bien que la Commission nôait pas ®t® 

habilitée à créer des obligations juridiques 

contraignantes, ses travaux se sont traduits par une 

accélération du mouvement qui a abouti au premier 

exemple de codification de la responsabilité partagée 

en matière de lutte contre la drogue, à savoir la 

Convention internationale de lôopium, sign®e ¨ La 

Haye le 23 janvier 1912. 

5. Comme beaucoup dôinnovations, le cadre du 

contr¹le international des drogues nôa ®t® mis en place 

que progressivement, sur une longue période. Les 

conférences de Shanghai et de La Haye ont été suivies 

dôune série dôaccords multilatéraux visant la culture, la 

production, le trafic et lôabus dôopium et dôautres 

stupéfiants. Ces efforts ont débouché en 1961 sur le 

premier des traités internationaux relatifs au contrôle 

des drogues qui constituent le cadre dôaction actuel. 
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A. Cadre juridique et institutionnel de 
la responsabilité partagée 

1. Inégalités sociales persistantes 
 

6. La Convention unique sur les stupéfiants de 

19611 avait pour objectifs principaux de réorganiser, 

dans le cadre de lôOrganisation des Nations Unies, le 

régime international de contrôle des drogues et 

dô®tendre les contr¹les existants aux mati¯res v®g®tales 

utilisées pour fabriquer des stupéfiants. Le Protocole de 

1972 portant amendement de la Convention unique sur 

les stupéfiants de 19612 a encore renforcé les contrôles 

applicables ¨ la production, ¨ lôusage et ¨ la 

distribution illicites de stupéfiants. Contrairement aux 

précédentes conventions, la Convention unique sur les 

stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le Protocole 

de 19723 contient des engagements internationaux sur 

le traitement et la réadaptation des toxicomanes. 

7. La Convention de 1971 sur les substances 

psychotropes4  a étendu le régime international de 

contrôle des drogues à un certain nombre de substances 

psychotropes synthétiques susceptibles de faire lôobjet 

dôabus, ¨ savoir des stimulants, des d®presseurs et des 

hallucinogènes. Tant la Convention de 1961 telle que 

modifiée par le Protocole de 1972 que la Convention 

de 1971 préconisaient une action universelle 

coordonnée pour la mise en îuvre de mesures 

permettant effectivement dôemp°cher le d®tournement 

et lôabus de stup®fiants et de substances psychotropes. 

8. La Convention des Nations Unies contre le trafic 

illicite de stupéfiants et de substances psychotropesde 

19885   complète les deux conventions précédentes en 

sôattaquant au trafic illicite  de substances placées sous 

contrôle international. Ses objectifs principaux sont 

dôam®liorer la coop®ration internationale en mati¯re de 

d®tection et de r®pression ainsi que dôharmoniser et de 

renforcer les législations pénales nationales. Cette 

Convention contient des dispositions sur le 

blanchiment de lôargent, le gel de documents financiers 

ou commerciaux, lôextradition des trafiquants de 

drogues, le transfert des procédures pénales, lôentraide 

judiciaire et le contrôle des produits chimiques souvent 

utilisés dans la fabrication illicite de drogues. 

9. Si chaque État partie a la responsabilité de se 

conformer aux dispositions des conventions 

internationales relatives au contrôle des drogues, ces 

dernières contiennent aussi des éléments de 

responsabilité partagée, comme il ressort du préambule 

de la Convention de 1988, dans lequel les Parties à la 

Convention reconnaissent que lô®limination du trafic 

                                                           
 1  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 520, n° 7515. 

 2  Ibid., vol. 976, n° 14151. 

 3  Ibid., vol. 976, n° 14152. 
4Ibid., vol. 1019, n° 14956. 
5 Ibid., vol. 1019, n° 14956. 

illicite relève de la responsabilité collective de tous les 

£tats. De fait, beaucoup dôarticles de la Convention de 

1988 nécessitent une coopération et une coordination à 

lô®chelle internationale pour pouvoir °tre appliqu®s 

pleinement et efficacement.. 

10. Bon nombre des résultats obtenus au cours du 

premier si¯cle dôexistence du r®gime international de 

contr¹le des drogues lôont ®t® parce que les Parties aux 

conventions ont accepté ï malgré leurs intérêts 

géopolitiques, commerciaux, moraux et humanitaires 

divergents ï dôîuvrer ensemble, dôagir collectivement 

et de coopérer pour réduire la production illicite, le 

trafic et lôabus de drogues, ainsi que les effets du trafic 

de drogues sur la santé, la société et la criminalité. 

Conform®ment ¨ la lettre et ¨ lôesprit des conventions, 

de nombreux gouvernements ont mis en place, au 

niveau national, des autorités de réglementation des 

drogues ou des organismes centraux de coordination 

charg®s de guider lô®laboration et la mise en îuvre de 

politiques nationales antidrogue plurisectorielles et de 

contr¹ler lôusage licite des drogues. Ces entit®s 

coordonnent les actions dôorganes appartenant aux 

secteurs de la santé, des affaires sociales, du 

développement économique, de la détection et de la 

répression, des affaires étrangères et de la justice ainsi 

que, dans certains cas, du secteur privé et de la société 

civile. Les États parties ont en outre conclu des accords 

bilatéraux et multilatéraux mettant en application le 

principe de la responsabilité partagée. 

11. Aujourdôhui, plus de 95 % des États du monde 

sont parties aux trois conventions internationales 

relatives au contrôle des drogues. Ces États se sont, à 

plusieurs reprises, redits fermement déterminés à 

appliquer pleinement ces conventions et à adopter 

toutes les mesures nécessaires pour garantir lôint®grit® 

du régime international de contrôle des drogues. Le 

détournement de stupéfiants et de substances 

psychotropes du commerce international licite a été 

fortement réduit et un système fonctionnel permet de 

surveiller le commerce international de produits 

chimiques pouvant être utilisés dans la fabrication 

illicite de drogues 

2. Objectifs de la communauté 
internationale en matière de 
responsabilité partagée 

 

12. Au cours des ann®es 1960 et 1970, dôimportants 

changements économiques et sociaux se sont produits 

dans le monde. Lôapparition sur lô®chiquier 

international de nouveaux États à la suite de la 

d®colonisation sôest traduite par une hausse du nombre 

de Membres de lôONU, dont la composition est pass®e 

de 51 Membres fondateurs en 1945 à 127 Membres en 

1970 et ¨ 193 Membres aujourdôhui. Durant ces deux 

décennies, au cours desquelles ont été adoptées les 

Conventions de 1961 et de 1971, le régime de contrôle 
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des drogues était fondé essentiellement sur la 

responsabilité qui incombait à chaque État de se 

conformer aux dispositions des conventions. Au niveau 

international, cette période a également été marquée 

par des politiques antidrogue axées sur la détection et 

la r®pression, lô®radication des cultures illicites et la 

substitution des cultures. Un clivage politique, qui a 

dur® jusquô¨ la moiti® des ann®es 1990, est apparu 

entre les pays dits ñproducteurs de droguesò, au ñSudò, 

et les pays dits ñconsommateursò, au ñNordò. Selon le 

cadre normatif alors en vigueur, la réduction de la 

demande illicite de drogues et lôatt®nuation des effets 

de lôabus de drogues sur la sant® publique ®taient 

davantage considérées comme des questions 

exclusivement nationales que comme des questions 

supposant une responsabilité internationale partagée. 

Par exemple, la Convention de 1961 laissait à chaque 

État la responsabilité de réduire la demande illicite de 

stupéfiants par le biais de la prévention, du traitement, 

de la postcure, de la réadaptation et de la réinsertion 

sociale. Dans le contexte de la coopération 

internationale en matière de lutte contre la drogue, 

cette pratique est notamment attestée par le montant 

des contributions volontaires versées par les États 

Membres ¨ lôancien Fonds des Nations Unies pour la 

lutte contre lôabus des drogues, essentiellement aux 

fins du renforcement des capacités dans les domaines 

de la détection, de la répression et de la substitution 

des cultures illicites.. 

13. Les niveaux de production illicite, de trafic et 

dôabus ont continu® dôaugmenter dans les ann®es 1980 

et 1990, qui ont aussi été marquées par la montée en 

puissance des groupes criminels organisés dans le 

monde. En outre, la fabrication illicite  et lôabus de 

substances psychotropes, notamment de stimulants de 

type amphétamine, se sont accrus en Europe, en 

Amérique du Nord et en Asie du Sud-Est. Lôabus de 

drogues, en particulier par injection, est également 

devenu un grave problème social dans de nombreux 

pays, posant en termes de santé publique de nouveaux 

d®fis comme la propagation du VIH et de lôh®patite C. 

De plus, cette période a coïncidé avec la libéralisation 

sans pr®c®dent des ®changes commerciaux ¨ lô®chelle 

mondiale, le d®veloppement des m®dias et lô®volution 

vers une plus grande facilité de circulation des 

personnes, ainsi quôavec lôessor fulgurant des 

technologies de lôinformation et de la communication 

modernes. 

14. En 1981, face aux problèmes croissants posés par 

les drogues dans le monde, lôAssembl®e g®n®rale a 

adopté une mesure inédite, la Stratégie internationale 

de lutte contre lôabus des drogues6 , dans laquelle elle a 

reconnu lôurgente n®cessit® dôune approche mondiale 

efficace, globale et coordonnée pour lutter contre la 

drogue. Dans la Déclaration concernant la lutte contre 

                                                           
6 Documents officiels du Conseil économique et social, 1981, 

Supplément n° 4 (E/1981/24), annexe II. 

le trafic et lôabus des drogues7  quôelle a adopt®e en 

1984, elle a également insisté sur la responsabilité 

collective de lôensemble des £tats, tout en 

reconnaissant que le problème de la drogue et le 

développement économique et social étaient liés. 

15. Le principe de la responsabilité partagée en 

matière de lutte contre la drogue a été affirmé lors de la 

dix-septième session extraordinaire de lôAssembl®e 

générale, tenue en 1990 et consacrée à la coopération 

internationale contre la production, lôoffre, la demande, 

le trafic et la distribution illicites de stupéfiants et de 

substances psychotropes. ê cette session, lôAssembl®e 

a adopté une Déclaration politique et un Programme 

dôaction mondial8  dans lesquels les États Membres 

sont convenus de redoubler dôefforts en vue 

dôintensifier la coop®ration internationale et lôaction 

concert®e quôappelle le principe de la responsabilit® 

collective. 

16. Le concept de la responsabilité partagée était au 

cîur de la vingti¯me session extraordinaire de 

lôAssembl®e g®n®rale, consacr®e ¨ la lutte commune 

contre le problème mondial de la drogue et tenue en 

1998. Le net clivage entre les pays dits ñproducteursò 

et les pays dits ñconsommateursò nô®tait alors plus 

dôactualit®, nombre de pays ®tant simultan®ment 

touch®s par la production illicite, le trafic et lôabus de 

drogues. Les pays producteurs étaient devenus 

consommateurs, et vice-versa. Il a été pris acte de cette 

r®alit® dans la D®claration politique que lôAssembl®e a 

adoptée à cette session9 et dans laquelle les États 

Membres ont reconnu que la responsabilité de la lutte 

contre le problème mondial de la drogue était 

commune et partag®e. LôAssembl®e a ®galement adopt® 

à cette occasion des mesures propres à renforcer la 

coopération internationale pour faire face au problème 

mondial de la drogue10 et la Déclaration sur les 

principes fondamentaux de la réduction de la demande 

de drogues11. 

17. Dans lôensemble des d®clarations, programmes 

dôaction et r®solutions dont il est question ci-dessus, le 

principe de la responsabilité partagée en matière de 

lutte contre la drogue a toujours été mentionné dans un 

contexte très précis, à savoir: a) la nécessité de la 

coop®ration internationale et dôune action concert®e; b) 

la n®cessit® dôune approche globale, ®quilibr®e et 

synergique de la r®duction de lôoffre et de la demande 

de drogues; et c) le respect des principes de la Charte 

des Nations Unies et du droit international, en 

particulier le respect de la souveraineté et de 

lôint®gralit® territoriale des £tats, le respect du principe 

de la non-ingérence dans les affaires intérieures et le 

                                                           
7 Résolution 39/142 de lôAssemblée générale, annexe. 
8 Résolution S-17/2 de lôAssembl®e g®n®rale, annexe 

 9  Résolution S-20/2 de lôAssemblée générale, annexe. 

 10  Résolution S-20/4 A ¨ E de lôAssembl®e g®n®rale. 

 11  Résolution S-20/3 de lôAssemblée générale, annexe. 
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respect des droits de lôhomme et des libertés 

fondamentales. 

18. Les déclarations officielles faites par les organes 

directeurs de nombreux organismes des Nations Unies 

chargés de questions mondiales telles que le 

développement durable, la croissance de la population, 

le changement climatique, la sécurité alimentaire et la 

lutte contre le terrorisme ont révélé une évolution 

similaire des principes, la responsabilité collective 

ayant été remplacée par la responsabilité partagée, puis 

par la responsabilité commune et partagée. Ces 

dernières années, en raison de la menace croissante que 

la criminalité organisée alimentée par la drogue fait 

planer sur la paix et la sécurité internationales, ce 

principe a également évolué dans le contexte de la lutte 

contre la drogue, pour englober la sécurité. Le Conseil 

de s®curit® qui, par le pass®, nôavait trait® le probl¯me 

de la drogue que dans un contexte spécifique (la 

situation en Afghanistan, par exemple), a consacré 

depuis 2008 plusieurs réunions à des questions ayant 

trait à la lutte contre la drogue et à la criminalité 

organisée, réaffirmant le principe de la responsabilité 

partagée dans le contexte du trafic de précurseurs à 

destination et sur le territoire de lôAfghanistan ou du 

trafic de cocaµne ¨ travers lôAfrique de lôOuest. 

19. LôOrgane international de contrôle des stupéfiants 

(OICS) a suivi avec attention les mesures prises par les 

États Membres ces dernières décennies pour 

promouvoir des actions conjointes et concertées visant 

¨ r®duire lôampleur et les cons®quences du probl¯me 

mondial de la drogue, de ses ramifications 

transnationales et des revenus considérables générés 

par les marchés illicites. À plusieurs occasions, dans 

ses rapports annuels et par les déclarations de son 

Pr®sident, lôOICS a pri® les gouvernements de 

renforcer la coopération dans le cadre de la 

responsabilité partagée. Notant que le problème de la 

drogue ne peut être abordé indépendamment des autres 

préoccupations mondiales que sont la justice sociale, le 

développement économique, la corruption, la 

criminalité organisée et les droits de lôhomme, lôOICS 

encourage les gouvernements à adopter face à ces défis 

une approche globale fondée sur la responsabilité 

partagée. 

20. En tant quôorgane directeur central du syst¯me de 

contrôle des drogues des Nations Unies, la 

Commission des stupéfiants a aussi rappelé le principe 

de la responsabilité partagée, notamment dans le cadre 

des examens, en 2003 et en 2009, de la suite donnée 

aux engagements qui avaient été pris par tous les 

gouvernements à la vingtième session extraordinaire de 

lôAssembl®e g®nérale, tenue en 1998. Le principe de la 

responsabilit® partag®e reste au cîur de la strat®gie 

décennale en cours, comme le soulignent la 

D®claration politique et le Plan dôaction sur la 

coop®ration internationale en vue dôune strat®gie 

intégrée et équilibrée de lutte contre le problème 

mondial de la drogue12 , qui ont été adoptés lors du 

débat de haut niveau tenu à la cinquante-deuxième 

session de la Commission des stupéfiants, en 2009. En 

2011, la Commission a adopté une résolution 

(résolution 54/12) visant ¨ revitaliser lôid®e que la 

responsabilit® commune et partag®e ®tait lôun des 

piliers du régime international de contrôle des drogues. 

21. Les exemples dôorganismes r®gionaux et 

internationaux ayant mis la responsabilité partagée en 

matière de lutte contre la drogue au centre de leurs 

propres stratégies et activités ne manquent pas:: 

 a) LôOffice des Nations Unies contre la 

drogue et le crime (ONUDC), qui encourage lôaction 

concert®e dans le cadre de lôinitiative du Pacte de Paris et 

de lôInitiative triangulaire mise en place entre 

lôAfghanistan, lôIran (R®publique islamique dô) et le 

Pakistan;  

 b) LôOrganisation des £tats am®ricains 

(OEA), qui a créé en 1986 la Commission interaméricaine 

de lutte contre lôabus des drogues (CICAD) et ®tabli en 

1999 un mécanisme dô®valuation multilat®ral pour suivre la 

mise en îuvre des mesures prises aux niveaux individuel et 

collectif par les gouvernements de la région;  

 c) La Commission de lôUnion africaine, qui 

supervise, avec lôappui de certaines communaut®s 

économiques régionales dôAfrique, la mise en îuvre du 

Plan dôaction de lôUnion africaine r®vis® sur la lutte contre 

la drogue et la prévention de la criminalité pour la période 

2007-2012;  

 d) LôUnion europ®enne, qui agit 

conformément au principe de la responsabilité partagée 

pour apporter, avec lôappui de lôObservatoire europ®en des 

drogues et des toxicomanies (OEDT), une réponse 

coordonnée et équilibrée au problème de la drogue dans la 

région. 

22. Si les dispositions des conventions relatives au 

contrôle des drogues confèrent aux États une 

responsabilité essentielle, la société civile et le secteur 

privé jouent eux aussi un rôle important en appliquant 

le principe de la responsabilité partagée dans leurs 

activités quotidiennes, leur travail sur le terrain et leur 

action de sensibilisation. LôOICS rappelle par exemple 

les conclusions du Forum mondial ñAu-del¨ de 2008ò, 

dont trois grands axes sô®taient dégagés: premièrement, 

la responsabilit® et lôengagement partag®s, en vertu 

desquels les autorités gouvernementales à tous les 

niveaux ®taient encourag®es ¨ miser sur lôexp®rience, 

lôinfluence, le professionnalisme et la passion des 

ONG; deuxièmement, la possibilité pour les plus 

touchés (personnes, familles et collectivités) de se faire 

entendre; et, troisièmement, la nécessité de prendre des 

mesures fermes. 

 

                                                           
12 Voir Documents officiels du Conseil économique et social, 

2009, Supplément n° 8 (E/2009/28), chap. I, sect. C. 



 

6 

B. Exemples de bonnes pratiques en 
matière de responsabilité partagée 
à tous les niveaux 

 

23. Lôadh®sion quasi universelle des £tats du monde 

entier aux conventions internationales relatives au 

contrôle des drogues est la meilleure preuve que les 

gouvernements sont déterminés à lutter contre le 

problème de la drogue de manière coordonnée, 

concertée et partagée. 

24. Des bonnes pratiques intégrant le principe de la 

responsabilité partagée ont été mises au point et 

appliquées partout dans le monde; quelques exemples 

en sont présentés ci-dessous. 

1. Contrôle des activités licites 
 

25. Lôactuel syst¯me de r®glementation du commerce 

international licite de stupéfiants et de substances 

psychotropes est un exemple de bonne pratique en 

matière de responsabilité partagée. Les mesures de 

contr¹le rigoureuses mises en îuvre par les £tats 

parties, associées à une administration efficace des 

syst¯mes de r®glementation et ¨ lôapplication ï 

aujourdôhui quasi universelle ï des mesures de contrôle 

volontaires, ont permis de réduire considérablement le 

détournement de ces drogues. Cela nôaurait pas ®t® 

possible sans les efforts concertés et coordonnés des 

gouvernements et de lôOICS. 

26. Un autre exemple de bonne pratique en matière 

de responsabilit® partag®e est lôaccord volontaire sign® 

par les gouvernements et administr® par lôOICS pour 

garantir une offre suffisante de matières premières 

opiacées à des fins médicales et scientifiques tout en 

emp°chant lôaccumulation de stocks excessifs qui 

risqueraient de favoriser les détournements. Dans ce 

cadre, a) toutes les parties ont pris des mesures visant à 

prévenir la prolifération des sources de production de 

matières premières opiacées et b) il a été convenu que 

ces matières et les opiacés obtenus à partir de celles-ci 

nô®taient pas des produits ordinaires pouvant faire 

lôobjet dôun commerce non r®glement®. 

2. Mesures de réduction de la demande 
 

27. Certains pays ont encouragé des initiatives 

concrètes de réduction de la demande de drogues 

fondées sur le principe de la responsabilité partagée. 

Ainsi, la Colombie a lancé en 2008 une campagne 

internationale intitul®e ñResponsabilit® partagéeò, qui 

visait à envoyer un signal clair à la population des pays 

dôabus en sensibilisant les esprits, en particulier en 

Europe et en Amérique du Nord, aux dommages 

sociaux et environnementaux causés par la fabrication 

et lôabus de cocaµne.. 

28. Un autre exemple dôefforts conjoints et concert®s 

de réduction de la demande ï et de lôoffre ï de drogues 

est le modèle de partenariat que constitue le 

Mécanisme de coordination et de coopération en 

matière de drogues entre la Communauté des États 

dôAm®rique latine et des Caraµbes et lôUnion 

européenne. Ce mécanisme favorise notamment la 

coordination de positions communes aux deux régions 

dans les forums internationaux, facilite la coopération 

et lô®change dôinformations et de bonnes pratiques 

entre les services nationaux de lutte contre la drogue et 

encourage les initiatives conjointes sur des questions 

clefs de politique générale telles que la réinsertion 

sociale des usagers de drogues. 

29. Les observatoires nationaux des drogues jouent 

un rôle déterminant pour ce qui est de donner une 

image plus fidèle de la situation en matière de drogues 

car ils repèrent rapidement les nouvelles tendances et 

fournissent aux planificateurs et aux décideurs les 

données nécessaires à la conception de stratégies 

antidrogue nationales et régionales, en particulier dans 

les domaines de la prévention, du traitement et de la 

réinsertion sociale. Ceci est de plus en plus souvent fait 

dans le cadre dôune collaboration aux niveaux national, 

régional et mondial. Le document intitulé Création 

dôun observatoire national des drogues: manuel 

conjoint13, publi® par lôOEDT et la CICAD, illustre 

bien la manière dont le principe de la responsabilité 

partagée peut être mis en pratique entre organisations 

régionales pour renforcer les organismes nationaux 

chargés de recueillir des données sur les drogues. 

3. Mesures de r®duction de lôoffre et 
mesures dôinterception 

 

30. Les efforts menés pour combattre le trafic de 

drogues présentent également toute une variété de 

bonnes pratiques en matière de responsabilité partagée. 

Il est essentiel dôam®liorer la coop®ration et lô®change 

de renseignements entre les services de détection et de 

r®pression en ce qui concerne lôutilisation de 

techniques comme les opérations de livraison 

surveillée, qui sont prévues par la Convention de 1988. 

De lôavis des services de d®tection et de r®pression, les 

livraisons surveillées peuvent être efficaces, mais elles 

supposent quôeux-mêmes et les autorités judiciaires 

établissent des relations de confiance. 

31. La coopération régionale en matière de détection 

et de répression a été renforcée ces dernières années 

par des initiatives comme la création, à Almaty 

(Kazakhstan), du Centre régional dôinformation et de 

coordination pour lôAsie centrale. Fond® sur le mod¯le 

                                                           
 13  Observatoire européen des drogues et des toxicomanies et 

Commission interaméricaine de lutte contre lôabus des 

drogues, Création dôun observatoire national des drogues: 

manuel conjoint (Luxembourg, Office des publications 

officielles des Communautés européennes, 2010). 
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de lôOffice europ®en de police (Europol), ce centre, qui 

b®n®ficie de lôappui de lôONUDC, assure la 

coordination des ®changes dôinformations et de la 

coopération opérationnelle entre les services chargés 

de la détection et de la répression en Asie centrale. 

32. Parmi les mesures concertées efficaces qui ont été 

prises au niveau régional par les gouvernements 

figurent des initiatives internationales de lutte contre le 

détournement des produits chimiques utilisés dans la 

fabrication illicite dôh®roµne, de cocaµne et de 

stimulants de type amphétamine. Dans le cadre 

dôinitiatives telles que le Projet ñPrismò ou le Projet 

ñCohesionò, de nombreux gouvernements, des 

organisations et lôOICS se partagent la responsabilité 

de lô®change dôinformations, de la mise en place dôun 

programme international de suivi des envois ainsi que 

de la coopération et des enquêtes conjointes entre 

services de détection et de répression aux niveaux 

national et international. 

33. Des programmes visant ¨ offrir dôautres moyens 

de subsistance et complétant les mesures de répression 

sont mis en îuvre dans les régions rurales des pays en 

développement où des plantes narcotiques, 

principalement le pavot à opium et le cocaïer, sont 

cultivées illicitement; ils offrent de nombreux 

exemples dôaction concert®e. 

4. Coopération judiciaire 
 

34. Au cours des d®cennies qui ont suivi lôadoption 

de la Convention de 1988, on a pris de plus en plus 

conscience de la n®cessit® dôinstaurer une coop®ration 

judiciaire entre les pays pour combattre le blanchiment 

dôargent, promouvoir lôentraide judiciaire et faciliter 

lôextradition. La Convention des Nations Unies contre 

la criminalité transnationale organisée et les trois 

Protocoles sôy rapportant14  donnent aux États qui y 

sont parties les moyens dôengager une coop®ration 

officielle dans le domaine de lôentraide judiciaire. La 

Convention pose notamment le cadre des demandes 

dôextradition, ce qui est tr¯s important pour les États 

nôayant pas conclu de trait®s bilat®raux. 

35. Le Groupe dôaction financi¯re (GAFI) est 

parvenu à inciter les pays à aligner leur législation 

nationale sur les conventions et recommandations 

internationales et à renforcer les systèmes financiers 

contre le blanchiment dôargent. Lôune des particularit®s 

de la responsabilité partagée dans le cadre du GAFI est 

que les gouvernements se soumettent à une évaluation 

p®riodique des progr¯s accomplis dans lôapplication 

des recommandations du Groupe. Ce processus 

multilat®ral dôexamen par les pairs est un signe de 

lôengagement fort quôont pris les gouvernements de 

partager la responsabilité de la lutte contre le 

                                                           
14 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 2225, 2237, 2241 et 

2326, n
o
 39574 

blanchiment dôargent et de la pr®servation de 

lôint®grit® du syst¯me financier international. 

36. La création de services de renseignement 

financier dans diverses régions du monde illustre aussi 

le renforcement des partenariats et de la collaboration. 

Ces services échangent des informations 

opérationnelles et autres sur les opérations suspectes 

signalées dans le secteur financier, informations qui 

peuvent ensuite être transmises aux services de 

d®tection et de r®pression en vue dôenqu°tes 

complémentaires. 

37. Le mandat dôarr°t europ®en est un bon exemple 

de responsabilité partagée en matière de coopération 

judiciaire dans le domaine, entre autres, de la lutte 

contre la drogue. Il accélère et facilite le processus 

dôextradition au sein de lôUnion europ®enne en 

éliminant les étapes politiques et administratives 

requises par le précédent système européen 

dôextradition. Le recours au mandat dôarr°t europ®en 

nôa cess® dôaugmenter depuis que la proc®dure a ®t® 

mise en place en 2004. De même, la coopération entre 

pays dôAm®rique latine et des Caraµbes en mati¯re 

judiciaire, notamment en rapport avec les demandes 

dôextradition, a progress® ces derni¯res ann®es. 

 

C. Responsabilité partagée en 
matière de lutte contre la drogue: 
résultats obtenus et difficultés 
rencontrées 

 

38. Classer les pays en ñpays producteursò, ñpays 

consommateursò et ñpays de transitò nôa plus lieu 

dô°tre depuis longtemps. Tous les pays sont, ¨ 

différents degrés, producteurs, consommateurs et zones 

de transit de drogues. Le problème des drogues de 

synthèse illustre bien cette évolution. Ces dernières 

années, le principe de la responsabilité partagée a été 

renforcé par la reconnaissance du fait que la drogue 

était un problème aux multiples facettes qui touchait la 

quasi-totalité des pays et qui ne pouvait être combattu 

sans une forte volonté politique, une coopération 

internationale et une coordination accrue à tous les 

niveaux entre acteurs étatiques et non étatiques. 

39. La bonne application du principe de la 

responsabilité partagée au niveau national est aussi un 

®l®ment d®terminant pour lôefficacit® des politiques 

antidrogue. Les £tats doivent mettre en îuvre une 

approche globale, équilibrée et pluridisciplinaire qui 

sôinscrive dans le long terme, qui combine des mesures 

relevant de lôaction sociale, de la sant®, de lô®ducation, 

de la détection et de la répression ainsi que de la 

justice, et qui fasse intervenir activement le secteur 

privé et la société civile. 
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40. Comme le montrent les examens entrepris par la 

Commission des stupéfiants et les conclusions de 

lôOICS, un certain nombre de pays du monde ont 

obtenu dôimportants r®sultats dans divers domaines de 

la lutte contre la drogue en renforçant les capacités 

nationales et la législation interne en la matière, en 

mettant en place des mécanismes et des procédures de 

collecte de donn®es, dô®valuation de lôabus de drogues, 

dôobservation des tendances et dô®change 

dôinformations, ou en am®liorant ceux qui existaient, et 

en mettant en îuvre des programmes sp®cifiques 

visant ¨ r®duire lôoffre et la demande et ¨ lutter contre 

le trafic de drogues. 

41. Le potentiel du principe de la responsabilité 

partagée ne peut être pleinement réalisé que si chaque 

pays assume la responsabilit® de r®duire lôoffre et la 

demande illicites de drogues qui lui sont propres. Les 

gouvernements des pays où les marchés illicites de la 

drogue sont de grande dimension devraient élaborer 

des politiques de prévention plus efficaces, tandis que 

les pays en développement et les pays à économie 

émergente devraient, en partenariat avec les donateurs, 

consacrer davantage de ressources à la résolution de 

leurs propres probl¯mes dôabus de drogues. Vu que cet 

abus, notamment dans les pays riches (m°me sôil existe 

®galement dans des pays moins riches), demeure lôun 

des principaux facteurs du problème de la drogue, les 

gouvernements devraient tirer pleinement parti des 

établissements scolaires et sanitaires de leurs pays pour 

fournir des services de pr®vention de lôabus ainsi que 

de traitement et de réadaptation des toxicomanes. Cela 

signifie aussi que, dans les pays, une législation 

nationale adéquate et des services de prévention 

conformes aux prescriptions des traités internationaux 

relatifs au contrôle des drogues doivent être en place. 

De telles mesures devraient permettre dôenvoyer des 

messages clairs aux jeunes ainsi quô¨ la soci®t® dans 

son ensemble. 

42. LôOICS a fait observer dans de pr®c®dents 

rapports annuels que les activités de développement 

alternatif nô®taient envisageables que si un niveau 

adéquat de sécurité et de stabilité était garanti dans le 

respect de la légalité. Si les gouvernements ne 

pouvaient pas établir leur autorité et créer un 

environnement sûr, ces activités étaient vouées à 

lô®chec. LôOICS a ®galement exhort® les 

gouvernements à lutter plus énergiquement contre le 

problème des communautés marginalisées qui étaient 

vulnérables aux problèmes liés à la drogue, dont la 

criminalité et la violence. Les gouvernements doivent 

étendre à ces populations marginalisées les services 

offerts par les organismes nationaux, notamment dans 

les domaines de la sécurité de la population, de la 

gouvernance, de la sant® et de lô®ducation. 

43. Eu ®gard ¨ la responsabilit® partag®e, lôOICS a, 

ces derni¯res ann®es, attir® lôattention des 

gouvernements sur de nouveaux problèmes liés à la 

lutte contre la drogue qui appelaient une réponse 

coordonnée et concertée plus ferme de la part des États 

Membres, des organisations régionales et 

internationales, du secteur privé et de la société civile. 

Ces problèmes ont notamment trait aux nouveaux types 

de groupes criminels organisés et à leur envergure, aux 

marchés non réglementés de produits pharmaceutiques, 

¨ lôabus de médicaments délivrés sur ordonnance, à la 

disponibilité insuffisante des médicaments à base 

dôopioµdes dans de nombreux pays, ¨ la prolif®ration 

des pharmacies sauvages sur Internet, aux publicités 

pour les médicaments, aux médicaments de 

contrefa­on, ¨ lôacc¯s limit® aux services de soins de 

santé et au manque de moyens et de ressources pour 

r®duire efficacement lôoffre et la demande illicites de 

drogues. 

44. Étant donné le caractère mondial et dynamique 

dôInternet, la coop®ration internationale est 

particulièrement nécessaire pour mettre fin aux 

activités des cyberpharmacies qui vendent en toute 

illégalité des substances soumises au contrôle 

international. Quel que soit le pays dôo½ op¯re une 

cyberpharmacie illégale, ses activités ont des 

répercussions dans le monde entier, et la fermeture 

dôune telle cyberpharmacie dans un pays se traduit 

souvent par le déplacement de ses activités illégales 

dans un autre pays. Tous les pays partagent donc la 

responsabilit® dôagir contre les ventes illégales 

réalisées par des cyberpharmacies, et la coopération 

internationale entre autorités publiques, ainsi que la 

collaboration avec dôautres acteurs tels que les 

associations du secteur pharmaceutique, lôindustrie 

pharmaceutique, les fournisseurs dôacc¯s ¨ Internet et 

les services financiers, sont autant de conditions à une 

action efficace. 

45. La communauté internationale doit accorder une 

attention continue et concertée aux problèmes que pose 

le contrôle des précurseurs. Il est indispensable que 

tous les gouvernements aient bien conscience que ce 

contrôle est une responsabilité partagée qui doit retenir 

toute lôattention des autorit®s nationales charg®es du 

contrôle des drogues. Le recours à des substances non 

placées sous contrôle pour remplacer des précurseurs 

placés sous contrôle, le détournement de précurseurs 

des circuits nationaux de distribution et la vulnérabilité 

persistante des pays qui nôont pas les ressources 

voulues pour se doter des capacités et compétences 

techniques ou des organismes nécessaires au contrôle 

des précurseurs sont des problèmes qui exigent 

®galement que lôon fasse preuve de volont® politique. 

46. Même si la plupart des États ont souscrit à toutes 

les conventions internationales relatives au contrôle 

des drogues, lôint®grit® de lôensemble du r®gime de 

contrôle peut être compromise par des mesures 

unilat®rales ou lôabsence de mesures. LôOICS a appel® 

lôattention des gouvernements sur la nécessité de 

sôacquitter de mani¯re coh®rente et à tous les niveaux 

de leurs obligations conventionnelles. Il a noté que 

dans certains pays qui respectaient pleinement les 
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conventions au niveau national, des politiques ou des 

mesures non conformes à celles-ci étaient mises en 

îuvre aux niveaux des États fédérés, des provinces ou 

des municipalités. 

47. LôOICS a par ailleurs invit® les gouvernements ¨ 

renforcer leurs capacités nationales de lutte contre la 

drogue et à faire en sorte de disposer des éléments de 

base indispensables pour garantir des interventions et 

une assistance internationale efficaces, à savoir une 

législation adéquate en la matière, un organisme 

national de contrôle des drogues et une stratégie 

antidrogue actualisée, intégrée et équilibrée couvrant 

lôoffre, la demande et le trafic en transit. 

48. Les difficult®s recens®es montrent quôil faut 

appliquer le principe de la responsabilité partagée pour 

concevoir et mettre en îuvre de mani¯re plus efficace 

des politiques antidrogue nationales conformes à la 

lettre et ¨ lôesprit des conventions. Il faut aussi 

renforcer les liens institutionnels aux niveaux national, 

régional et international, en particulier entre les 

services de d®tection et de r®pression, afin dôinstaurer 

des relations de confiance et une coopération plus 

étroite pour cibler les groupes de trafiquants de 

drogues, enquêter à leur sujet et les démanteler. 

 

D. Conclusions et recommandations 
 

49. Le principe de la responsabilité partagée en 

matière de lutte contre la drogue doit être soutenu 

autrement quôen paroles. Compte tenu de leur 

dimension intersectorielle, la lutte contre la drogue et 

le cadre juridique dans lequel elle sôinscrit ï le régime 

international de contrôle des drogues ï peuvent 

mobiliser de nombreux acteurs au sein dôorganismes 

publics, dôorganisations non gouvernementales, du 

secteur priv®, dôassociations de professionnels de la 

sant®, dôassociations de consommateurs et 

dôorganisations r®gionales et internationales. 

50. Les gouvernements ont admis que le problème de 

la drogue touchait la quasi-totalité de la planète. 

Lôapplication du principe de la responsabilité partagée 

exige donc des mesures réalistes et concrètes pour que 

tous les acteurs étatiques et non étatiques agissent de 

concert en vue dôatteindre les objectifs des conventions 

internationales relatives au contrôle des drogues. En 

fait, la responsabilité partagée en matière de lutte 

contre la drogue est un concept qui devrait être utilisé 

pour évaluer la coopération entre les pays au niveau 

international ainsi que leur action au niveau national. 

51. Alors que lôann®e 2012 marque le centenaire de 

lôadoption du premier trait® international relatif au 

contrôle des drogues, il importe tout particulièrement 

que les États Membres fassent du principe de la 

responsabilité partagée un fondement des mesures 

internationales de lutte contre la drogue, au même titre 

que les trois conventions internationales relatives au 

contrôle des drogues, de manière à protéger la santé 

publique et à réduire les risques liés aux drogues 

auxquels les générations futures feront face. De plus, il 

serait possible de sôinspirer des enseignements tir®s de 

la lutte contre la drogue pour combattre dôautres 

menaces mondiales actuelles. 

52. Bien quôil ne soit pas toujours facile ¨ appliquer, 

le principe de la responsabilité partagée est le plus 

efficace fil directeur de lôaction mondiale. Les 

gouvernements, la société civile, les populations 

locales et le secteur privé doivent unir leurs efforts 

pour assurer aux citoyens un cadre de vie sain et la 

primauté du droit. 

53. Afin dôam®liorer les actions concert®es que la 

communauté internationale mène pour promouvoir le 

partage des responsabilités en matière de lutte contre la 

drogue, lôOICS fait les recommandations suivantes: 

 a) Les gouvernements devraient se 

conformer aux dispositions des conventions internationales 

relatives au contrôle des drogues. Ils devraient établir des 

pratiques plus efficaces pour réduire la demande illicite de 

drogues, en mettant lôaccent sur lô®ducation, la pr®vention, 

le traitement et la réadaptation, et consacrer une plus 

grande attention à la nécessité impérieuse de prévenir la 

première prise de drogues; 

 b) Les gouvernements, les organismes des 

Nations Unies, les organisations régionales, la société civile 

et le secteur privé devraient revoir leur conception de la 

responsabilité partagée en matière de lutte contre la drogue 

sur la base des valeurs fondamentales de lôinclusion, dôune 

d®finition claire des objectifs et r¹les et dôune d®marche 

intégrée, équilibrée et plurisectorielle visant à obtenir des 

résultats durables et à promouvoir la responsabilisation de 

tous les acteurs. En outre, les gouvernements et les 

organismes publics devraient chercher à assurer une plus 

grande communaut® dôobjectifs entre les politiques et 

stratégies de lutte contre la drogue et celles favorisant la 

justice sociale, le développement économique et le respect 

des droits de lôhomme et sôattaquant ¨ la corruption et ¨ la 

criminalité organisée; 

 c) Les gouvernements devraient prendre des 

mesures concertées pour promouvoir la santé et le bien-être 

de lôhomme en veillant ¨ ce que les substances placées sous 

contr¹le international ne soient utilis®es quô¨ des fins 

médicales et scientifiques; 

 d) Les gouvernements devraient veiller à ce 

que la lutte contre la drogue soit une priorité bien établie 

des plans nationaux de développement économique et 

social, et notamment que les ressources nécessaires soient 

allou®es ¨ leurs programmes antidrogue. Lôaction men®e ¨ 

lô®chelle nationale doit °tre appuy®e par la pleine 

application des conventions au niveau sous-national et par 

un ferme engagement en faveur de la coopération régionale 

et internationale et de la coopération pour le développement 

entre les partenaires de la lutte contre la drogue; 
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 e) Dans un esprit de responsabilité partagée, 

les gouvernements devraient tirer pleinement parti de la 

Convention de 1988, en particulier de son article 5, et 

verser la valeur des biens et avoirs saisis pour financer des 

programmes de développement économique et social et 

appuyer, selon quôil convient, des accords bilat®raux ou 

multilatéraux de lutte contre la drogue; 

 f) Les gouvernements devraient prendre 

davantage en consid®ration lôimportance de la lutte contre 

la drogue dans la réalisation des objectifs du Millénaire 

pour le développement fixés pour 2015, ce qui inciterait en 

outre les États, les organisations internationales et les 

institutions financi¯res internationales ¨ sôengager plus 

fermement en faveur de la pleine intégration aux 

programmes de développement économique et social des 

communautés marginalisées qui sont touchées par la 

production, le trafic et lôusage illicites de drogues; 

 g) Les gouvernements et les organisations 

concernées devraient créer des mécanismes leur permettant 

dô®changer des informations sur leurs initiatives, leur 

expérience et leurs bonnes pratiques en matière de lutte 

contre la drogue. Une plus grande synergie et une meilleure 

coordination des mesures devraient être encouragées entre 

les organisations régionales et internationales concernées 

afin dô®viter tout chevauchement dôactivit®s et de 

promouvoir la collaboration. Ces organisations devraient 

être incitées à contribuer plus activement aux efforts 

conjoints, en particulier dans le domaine de la réduction de 

la demande illicite de drogues. Dans le même temps, les 

États des diverses régions devraient sôassurer que les 

organisations régionales ont les moyens et les ressources 

n®cessaires ¨ la mise en îuvre de strat®gies antidrogue 

régionales; 

 h) ê lô®chelon national, les gouvernements 

devraient renforcer la responsabilité partagée par une plus 

grande int®gration des activit®s de r®duction de lôoffre et de 

la demande au sein dôune autorit® centrale unifi®e de lutte 

contre la drogue coordonnant les travaux des organismes et 

des services publics chargés de la détection et de la 

répression, de la santé, de lô®ducation, de la justice et du 

développement économique, en coopération avec des 

représentants de la société civile et du secteur privé; 

 i) Les gouvernements devraient promouvoir 

une plus grande participation de la population locale, des 

organisations non gouvernementales, dôautres membres de 

la société civile et du secteur privé à la recherche de 

nouveaux moyens de renforcer le principe de la 

responsabilité partagée en matière de lutte contre la drogue. 

Ils seraient ainsi en mesure dôassurer une coop®ration et 

une coordination plus serrées entre les différents acteurs, 

dôattribuer les t©ches et les responsabilit®s entre ces 

derniers et de favoriser une répartition adéquate des 

ressources financières et autres nécessaires entre les 

services et organismes concernés; 

 j) LôONUDC et les organisations r®gionales 

devraient continuer de défendre le principe de la 

responsabilité partagée au moyen de mécanismes de 

collaboration multilat®rale tels que lôinitiative du Pacte de 

Paris et lôInitiative triangulaire. Ils devraient aussi, pour 

aider les États, élaborer et exécuter des programmes 

intégrés qui portent sur tous les aspects de la lutte contre la 

drogue et les infractions connexes aux niveaux national et 

r®gional. Les programmes dot®s dôun comit® directeur au 

sein duquel sont représentés des États et des partenaires de 

financement constituent un excellent cadre de 

responsabilit® partag®e, qui permet dô®valuer de mani¯re 

conjointe les progrès accomplis, les résultats obtenus et les 

problèmes rencontrés et de mener des activités conjointes. 
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II. Cohésion sociale, désorganisation sociale et drogues illégales 
ii

  

1. La consommation de drogues ill®gales est lôun des 

plus grands défis auxquels le monde actuel est confronté. 

Ce fléau, qui touche tous les pays, riches ou pauvres, 

concerne toutes les couches de la population et, de plus 

en plus, tous les âges, il alimente la criminalité, la 

corruption et le terrorisme ¨ lô®chelle mondiale, procure 

des richesses inimaginables à un petit nombre et cause 

des dommages infinis au plus grand nombre, fait des 

millions de victimes et menace le fondement même des 

communautés dans le monde entier. 

2. De par sa portée et son impact, le problème 

mondial de la drogue met en péril les systèmes de santé, 

dô®ducation, de justice p®nale et de protection sociale, 

les systèmes économiques et, parfois, les systèmes 

politiques de pays du monde entier. Il sôagit dôun 

ph®nom¯ne qui a pris beaucoup dôampleur et qui, gr©ce 

aux nouvelles technologies, notamment à Internet, a 

trouv® de nouveaux moyens dôaccro´tre son influence et 

sa rentabilité. 

3. Le pr®sent chapitre ne met toutefois pas lôaccent 

sur les tendances g®n®rales de lôusage illicite de drogues 

dans différentes sociétés mais insiste plutôt sur le 

développement, dans de nombreux pays, de 

communautés de tailles variables ï certaines grandes, 

dôautres plus petites ï au sein desquelles la 

consommation de drogues est presque devenue 

endémique, entraînant dans son sillage tout un cortège 

de problèmes sociaux qui la favorisent à leur tour, tels 

que la violence, la criminalité organisée, la corruption, le 

chômage, les problèmes de santé et la défaillance du 

système éducatif, dans un cercle vicieux dont pâtissent 

aussi bien les individus que la collectivité. Ces 

communaut®s posent dô®normes d®fis. Non seulement il 

faut sôemployer ¨ r®pondre ¨ leurs besoins propres, mais 

il faut aussi conjurer le risque quôelles pourraient à 

terme repr®senter pour lôensemble de la soci®t® ¨ 

laquelle elles appartiennent.. 

4. Les problèmes auxquels ces communautés doivent 

faire face et la tendance ¨ la hausse des niveaux dôusage 

illicite de drogues, de criminalité et de désinsertion 

sociale sont décourageants. Cependant, des initiatives 

sont déjà menées parmi nombre de ces communautés par 

des organismes gouvernementaux et non 

gouvernementaux qui sôattachent, avec z¯le et 

détermination, à renforcer les capacités des populations 

locales et à lutter contre les multiples problèmes sociaux 

qui y sont devenus particulièrement endémiques. 

5. Il ne fait aucun doute quôil faut r®pondre aux 

besoins des membres de ces communautés. Les objectifs 

du Millénaire pour le développement, qui sont de réduire 

lôextr°me pauvret®, dôassurer lô®ducation primaire pour 

tous, de promouvoir lô®galit® des sexes, de promouvoir 

la santé publique pour tous, de réduire la mortalité 

infantile, dôam®liorer la sant® maternelle, de combattre 

le VIH/sida, de pr®server lôenvironnement et de mettre 

en place un partenariat mondial pour le développement, 

forment la base du consensus politique nécessaire pour 

prendre des mesures en vue de satisfaire les besoins de 

ces populations vulnérables et à haut risque. 

6. Il faut bien voir que, si nombre de ces 

communautés marginales représentent un risque majeur 

pour la santé et le bien-être de leurs membres, elles 

pourraient au fil du temps représenter le même risque 

pour la société à laquelle elles appartiennent. Ainsi, ces 

communautés ne peuvent ni ne doivent être ignorées, 

compte tenu tant de leurs propres besoins que des 

probl¯mes quôelles pourraient poser dôune mani¯re plus 

générale. 

7. De par sa nature même, une société est plus que 

lôaccumulation dôun grand nombre dôindividus. Ce qui 

sous-tend la notion même de communauté ou de société, 

ce sont les liens qui unissent les personnes et leur 

conf¯rent un sens dôidentit® et un objectif communs. 

Une communauté où les individus et les familles se 

sentent liés les uns aux autres, où ils font des projets 

ensemble, où ils ont la même langue et des relations 

basées sur le respect mutuel et une confiance réelle sera 

probablement une communauté forte. 

8. Cependant, lorsque les individus ne ressentent que 

peu dôint®r°t ¨ faire partie de la société et, surtout, 

lorsquôils ont lôimpression que le reste de la soci®t® a 

peu dô®gard pour leur bien-être, il y a bel et bien un 

risque que les liens censés les réunir ne se desserrent, ce 

qui peut gravement affecter le sentiment dôappartenance 

à la communauté et largement favoriser tout un éventail 

de problèmes sociaux. Le degré de cohésion sociale au 

sein de ces communautés et sociétés est véritablement un 

baromètre de leur santé. Quand les sociétés sont 

fragmentées, que le sentiment de cohésion y est réduit à 

peu de choses, de multiples problèmes risquent 

dôappara´tre, dont lôusage illicite de drogues et la 

criminalité ne sont peut-être que les signes les plus 

visibles. Ces problèmes sont susceptibles de faire 

augmenter le niveau de désordre social et de violence, 

comme cela sôest vu dans diff®rentes villes de par le 

monde, désordre et violence qui risquent de se répandre, 

au-delà de ces communautés, dans le reste de la société. 
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A. Développement de communautés 
marginales et problèmes liés à la 
lôusage illicite de drogues au sein 
de ces communautés 

 

9. Dans les pays du monde entier, riches comme 

pauvres, on observe aujourdôhui le d®veloppement de 

communautés marginales au sein desquelles une 

situation faite de conflits, violence, usage illicite de 

drogues, criminalité, intimidation, problèmes de santé, 

d®faillances du syst¯me ®ducatif et possibilit®s dôemploi 

limitées ou inexistantes produit des effets dévastateurs et 

devient la norme pour nombre des membres de ces 

communautés. 

10. Lôusage illicite et le trafic de drogues, ainsi que la 

criminalité organisée, y font désormais partie du 

quotidien. Il sôagit de quartiers o½ les pouvoirs 

nationaux et locaux ont de plus en plus de mal à exercer 

leur autorité et ce au profit de bandes criminelles 

lourdement armées et bien financées, qui exercent leur 

contrôle sur la population locale en conjuguant 

intimidations et récompenses à court terme. Le problème 

de la consommation de drogues y a pris une ampleur 

exceptionnelle. Les jeunes qui grandissent dans ces 

quartiers sont souvent attirés par la grande richesse et la 

position sociale élevée dont semblent jouir les personnes 

impliquées dans le trafic et la revente de drogues. 

11. Il y a des exemples bien connus et très médiatisés 

de ces communautés marginales dans des pays tels que 

lôAfrique du Sud, le Br®sil, les £tats Unis dôAmérique, 

le Mexique et le Royaume-Uni de Grande-Bretagne et 

dôIrlande du Nord, mais le probl¯me est pr®sent partout. 

Il existe des communautés, aussi bien dans les zones 

rurales quôau cîur des villes les plus riches, o½ la 

population nôa plus le sentiment dôappartenir ¨ la soci®t® 

dans son ensemble et o½ les probl¯mes dôexclusion et de 

désinsertion sociales ne sont que trop évidents. 

12. La plupart de ces communautés sont prises dans un 

engrenage dangereux, et le cortège des problèmes 

sociaux, dont lôusage illicite de drogues, la violence, la 

criminalité organisée, la pauvreté, les problèmes de 

santé, les défaillances du système éducatif et le niveau 

®lev® de ch¹mage, sôaggrave. Les individus et les 

familles qui les composent éprouvent un profond 

sentiment de désespoir, qui les amène à penser que leurs 

conditions de vie ne changeront jamais et quôils ne 

connaîtront jamais la sécurité ni la stabilité économique 

dont profitent les autres membres de la société. 

Confrontées à une réalité dans laquelle elles semblent 

avoir été mises au ban de la société, certaines personnes 

peuvent à tort estimer avoir toutes les raisons de se livrer 

à des activités liées aux drogues illicites et à la 

criminalité. 

13. Ces communautés sont souvent considérées comme 

des zones ñinterditesò, o½ lôon ®vite de se rendre par 

crainte dô°tre victime dôactes de violence et 

dôintimidation. Les personnes qui y vivent peuvent 

d®velopper un sentiment profond dôidentit® et nouer des 

liens étroits avec la communauté, qui peuvent être à la 

fois une force et une raison de se couper du reste de la 

société. De même, les autres membres de la société 

peuvent en arriver à estimer que les habitants de ces 

quartiers sont fondamentalement différents et mènent 

des vies caract®ris®es dôune certaine fa­on par le danger 

et la criminalité. 

14. Par ailleurs, de nombreux services îuvrant dans 

ces communautés (police et services médicaux, sociaux 

ou éducatifs) peuvent estimer que le problème que 

posent ces quartiers est tout simplement trop important 

pour quôils puissent sôy attaquer avec les ressources 

limitées dont ils disposent. Pour ce qui est de la police, 

par exemple, les bandes criminelles locales peuvent 

exercer un tel pouvoir et une telle influence sur les 

communautés que les services de détection et de 

répression traditionnels nôont tout simplement pas la 

capacité de mener à bien des enquêtes sur les actes 

criminels et de poursuivre les personnes impliquées. 

Dans certains cas, ces bandes visent délibérément la 

police, tuant de nombreux agents de la force publique et 

envoyant par la même occasion un message fort aux 

populations locales, à savoir que ce sont elles, 

organisations criminelles, et non les policiers qui 

détiennent le pouvoir. Un autre aspect du problème est la 

tendance ¨ lôaffrontement entre ces bandes, qui vient 

renforcer le sentiment dôappartenance au groupe. 

15. Réalisant que la capacité des services de détection 

et de répression est peut être insuffisante pour faire 

reculer la criminalité organisée, les membres des 

communautés concernées peuvent en fait se sentir 

retenus en otage ¨ lôint®rieur de leurs propres maisons et 

quartiers. 

16. Le message souvent asséné à la population locale 

par ces bandes criminelles est le suivant: on ne parle pas 

¨ la police. Il sôaccompagne généralement de menaces 

de violence ou dôune violence bien réelle. La population 

locale peut avoir peur de sô®lever contre des individus 

impliqu®s dans lô®conomie de la drogue au sein de ces 

communaut®s. En effet, m°me dans lô®ventualit® o½ 

certaines personnes seraient disposées à signaler des 

incidents à la police, elles pourraient craindre que des 

agents corrompus ne transmettent leurs déclarations aux 

délinquants. De ce fait, il se peut que la police reçoive 

peu dôinformations, voire aucune, dôo½ lôid®e selon 

laquelle lôensemble de la communaut® est dôune certaine 

manière complice de ce mode de vie criminel. 

17. Lorsque les services de détection et de répression 

lancent des opérations contre les bandes criminelles dans 

ces quartiers, ils doivent parfois proc®der comme sôil 

sôagissait dôop®rations militaires. En effet, les bandes 

qui y font la loi sont si lourdement arm®es quôils 

estiment dans certains cas nôavoir dôautre choix que de 

mener des opérations policières faisant intervenir des 
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méthodes militaires. Peu importe que ces opérations 

soient dotées de ressources suffisantes, bien planifiées et 

exécutées avec professionnalisme, lôimpression qui 

pr®domine est toujours la m°me: lôautorit® de lô£tat est 

sérieusement menacée. 

18. La marginalisation et la désinsertion sociales dans 

ces communautés ne sont pas simplement attestées par 

lôampleur de la revente et de la consommation de 

drogues ou de la criminalité liée aux drogues. Très 

souvent, ces communautés ont des services de santé 

insuffisants ou inexistants, des services sociaux limités, 

un système éducatif sous-financé, des moyens de 

transports insuffisants ou inexistants, des installations 

sanitaires précaires et un accès limité aux biens, aux 

services et aux emplois, ainsi que des taux de morbidité 

et de mortalité élevés. 

19. Si répondre aux besoins des populations de ces 

quartiers constitue sans aucun doute un défi, les 

cons®quences dôun ®chec seraient catastrophiques, et 

cela doit à tout prix être évité. Le problème va bien au-

delà de la fourniture de services de détection et de 

r®pression efficaces; il sôagit de mettre en îuvre des 

mesures de réadaptation sociale afin que les habitants 

puissent profiter des avantages dôune pleine participation 

à la vie de la société. De plus, il ne faut pas mésestimer 

le fait que tous les efforts qui iront dans ce sens se 

heurteront ¨ lôopposition acharn®e des bandes 

solidement établies. 

 

B. Menaces à la cohésion sociale 
 

20. La présente section présente brièvement les 

menaces à la cohésion sociale actuellement observées 

dans certaines communautés. Si ces menaces sont 

nombreuses et vari®es, il faut bien comprendre quôaucun 

des processus sociaux décrits ci-après ne doit être 

considéré comme conduisant inévitablement à adopter 

un mode de vie fait de consommation de drogues et de 

criminalité. À chaque fois quôun individu sôengage dans 

cette voie, côest dans une certaine mesure le r®sultat 

dôune d®cision personnelle. Il ne sôagit pas dôñaccuser la 

victimeò mais plut¹t de reconna´tre que, quels que soient 

les processus sociaux et les pressions sociales en cause, 

les êtres humains ont la capacité de faire appel à leur 

jugement personnel pour décider de faire ou de 

sôabstenir de faire quelque chose. Il importe de noter que 

côest cette notion de choix qui nourrit la perspective 

dôune am®lioration et dôune r®adaptation, m°me dans les 

situations les plus délicates, et qui sous-tend la 

possibilit® quôa un individu de trouver un moyen de 

surmonter les difficultés du moment. 

 

 

1. Inégalités sociales persistantes 
 

21. Il est caract®ristique de nombreuses soci®t®s quô¨ 

mesure que certains groupes sociaux sôenrichissent, 

lô®cart entre les riches et les pauvres se creuse et se 

consolide. Ces inégalités entraînent de fortes disparités 

dans toute une s®rie dôindicateurs sociaux et sanitaires, 

comme la santé maternelle et infantile, la mortalité 

infantile, la morbidit®, lôesp®rance de vie et 

lôalphab®tisation.. 

22. Dans les sociétés où ces multiples inégalités sont 

anciennes et persistantes, certains groupes sociaux en 

viennent ¨ penser quôils nôont simplement aucune 

chance de profiter un jour des avantages dôune pleine 

participation à la vie sociale. Confrontés à des 

perspectives limitées, les membres de ces communautés 

peuvent se mettre de plus en plus ¨ lô®cart de la soci®t® 

et commencer à adopter toute une série de 

comportements n®fastes pour lôindividu et la soci®t®, 

notamment à faire un usage illicite de drogues et à en 

revendre.. 

2. Migration 
 

23. Lorsque des personnes et des groupes sociaux 

migrent dôune r®gion ¨ lôautre, le risque augmente que 

les personnes et communautés connaissent diverses 

difficult®s dôordre social li®es ¨ un sentiment de 

déracinement. Ces difficultés peuvent notamment 

concerner leur santé physique et psychologique, leur 

bien-être, leur emploi, leur éducation et leur vie 

familiale. Si la migration a de nombreux effets positifs 

pour le migrant et pour la société en général, elle peut 

toutefois créer un sentiment de bouleversement dans la 

communauté environnante et de vulnérabilité chez les 

personnes déplacées. Lorsque des groupes sociaux 

migrent dôune zone li®e ¨ la production et ¨ la 

consommation de drogues illicites, leurs membres 

risquent dôautant plus de se livrer ¨ diverses formes de 

toxicomanie en réaction à ce sentiment de 

bouleversement. 

3. Transformation politique et économique 
 

24. De même, le sentiment de cohésion peut diminuer 

sensiblement dans les sociétés connaissant une 

transformation politique et économique. Quand les 

structures politiques et les activités économiques 

traditionnelles se désagrègent et que de nouvelles formes 

dôactivit® ®conomique et de gouvernance apparaissent, 

certains groupes sociaux peuvent se sentir isolés et 

moins proches de lôensemble de la soci®t®. Ce sentiment 

dô®loignement par rapport aux nouvelles structures de 

gouvernance peut conduire des personnes et des groupes 

sociaux à adopter divers comportements nuisibles pour 

lôindividu ou la soci®t®. 
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4. Apparition de cultures valorisant lôexc¯s 
 

25. La cohésion sociale peut être menacée par la 

pauvret® et lôexclusion sociale, mais aussi par 

lôapparition dôune culture de lôexc¯s. Ainsi, des 

individus jouissant dôun niveau de vie ®lev® peuvent en 

venir ¨ consid®rer quôils ne sont pas tenus de respecter 

les mêmes normes et usages que le reste de la société et 

à adopter des comportements autodestructeurs. Pour 

certains dôentre eux, la consommation de certaines 

drogues (telles que la cocaïne sous forme de poudre) 

peut constituer un symbole de leur réussite ou de leur 

position sociale. Lorsquôelle est le fait de c®l®brit®s et de 

personnes qui travaillent dans le monde des arts, de la 

musique et du divertissement, la consommation de 

drogues peut être vue comme allant de pair avec la 

créativité et la position sociale. Cette acceptation de 

lôusage illicite de drogues de la part de certaines 

personnes et certains groupes sociaux peut contribuer à 

banaliser certaines formes de toxicomanie dans 

lôensemble de la soci®t®, ce qui risque dôaffaiblir la 

cohésion sociale. 

5. Progression de lôindividualisme et du 
consumérisme 

 

26. Dans certaines sociétés se développe une tendance 

à donner une priorité beaucoup plus grande aux besoins 

des individus quô¨ ceux de la communaut® dans son 

ensemble. Lôimportance croissante attachée à la 

satisfaction des désirs individuels et la prévalence de 

plus en plus nette du consumérisme affaiblit le sentiment 

de cohésion dans certaines sociétés et entraîne une 

augmentation de certaines formes de comportement 

nuisibles pour lôindividu et la soci®t®, telles que la 

toxicomanie. 

6. Érosion des valeurs traditionnelles 
 

27. Le niveau de cohésion sociale peut aussi être 

gravement menac® en cas dô®rosion des valeurs 

traditionnelles provoquée par des changements culturels, 

politiques, économiques et spirituels qui entraînent 

lôapparition de nouvelles valeurs. Certains groupes 

peuvent alors se sentir exclus ou étrangers à ces valeurs 

nouvelles et plus enclins à satisfaire leurs propres 

int®r°ts, quel que soit lôimpact sur lôensemble de la 

société.. 

7. Sociétés en situation de conflit ou 
sortant dôun conflit 

 

28. Dans les sociétés en situation de conflit ou sortant 

dôun conflit, on observe souvent des signes manifestes 

dôeffondrement de la coh®sion sociale. Des liens sociaux 

auparavant étroits et mutuellement bénéfiques peuvent 

alors °tre mis ¨ rude ®preuve et sôaffaiblir, laissant de 

larges pans de la population dans le doute quant à leur 

degr® dôappartenance ¨ une soci®t® commune. Dans les 

soci®t®s sortant dôun conflit, il peut y avoir carence de la 

gouvernance. De ce fait, les services sociaux risquent 

dô°tre insuffisants et le syst¯me judiciaire ainsi que les 

services de détection et de répression peuvent paraître 

inexistants. Cela peut affaiblir un peu plus une cohésion 

sociale déjà fragile.. 

8. Urbanisation rapide 
 

29. Dans les sociétés caractérisées par une 

urbanisation rapide, notamment celles où les populations 

quittent les zones rurales pour les milieux urbains, il 

peut se produire une diminution et une dissolution de 

nombre des formes traditionnelles de cohésion sociale. 

Ce sont parfois les relations et liens familiaux qui sont 

rompus. Des zones urbaines peuvent également devenir 

des espaces culturels où une plus grande diversité de 

comportements individuels et de transgressions sociales 

et individuelles est tol®r®e du fait dôun sentiment accru 

dôanonymat. 

9. Détérioration du respect de la loi 
 

30. Quand les populations ont le sentiment que le 

système juridique est injuste, corrompu ou inefficace, on 

peut sôattendre ¨ ce quôelles perdent confiance en la loi 

et dans les institutions chargées de la faire respecter. Il 

existe alors un risque r®el quôelles abandonnent 

simplement tout espoir de voir un jour le gouvernement 

national ou local en mesure dôam®liorer leur condition. 

Les hommes politiques et les agents publics peuvent être 

regardés avec suspicion et méfiance et être de plus en 

plus considérés comme des personnes animées par le 

d®sir dôam®liorer leur propre situation plut¹t que celle 

des populations locales. Les bandes criminelles peuvent 

alors se pr®senter comme la seule autorit® capable dôagir 

dans le quartier. 

10. Économie locale de la drogue 
 

31. Dans ces communautés, le trafic de drogues 

illicites peut devenir si pr®sent quôil peut purement et 

simplement supplanter lô®conomie légitime, le danger 

étant non seulement la prolifération du trafic lui-même 

mais ®galement le d®veloppement dôune culture de la 

toxicomanie. Parfois, une telle culture peut sôauto-

entretenir car elle donne aux habitants des quartiers 

considérés une identité qui leur est propre tout en les 

éloignant encore du reste de la société.. 

32. Tels sont les nombreux problèmes auxquels 

doivent faire face les communaut®s ñsensiblesò dans les 

pays et régions du monde entier. Ces communautés 

concentrent ¨ lôextr°me les problèmes de drogue et de 

criminalité par ailleurs observables dans le reste du 
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monde. Ces multiples problèmes se conjuguent souvent 

à un degré tel que ce sont eux qui règlent la vie des 

habitants. 

 

C. Faire face au problème 
 

33. ê lôheure actuelle, des gouvernements, 

administrations locales et groupes de volontaires de pays 

du monde entier mettent en îuvre des initiatives pour 

faire face aux multiples problèmes que posent ces 

communaut®s marginales. Lô®tablissement dôune police 

de proximit®, lôam®lioration des services sociaux, lôoffre 

de loisirs et la revitalisation du tissu urbain, entre autres, 

peuvent aider à renforcer la cohésion dans les 

communautés socialement désinsérées 

34. Au Brésil, par exemple, le Gouvernement a tenté 

de reprendre aux bandes criminelles armées le contrôle 

des favelas en menant une s®rie dôinterventions 

spectaculaires associant des forces de police et du 

personnel militaire pour arrêter les chefs de bandes et 

instaurer lô®tat de droit. Dans certains quartiers, des 

méthodes de détection et de répression de ce type ont été 

associ®es ¨ un engagement en faveur dôune police de 

proximit®, les ñgardiens de la paixò sôattachant à établir 

des relations avec les habitants, parfois même à 

dispenser des cours ou à apporter un soutien à des 

groupes de jeunes dôune mani¯re qui sôapparente 

davantage à du travail social. Ces efforts conjoints visent 

dôune part ¨ saper lôassise du pouvoir des bandes 

criminelles organis®es et dôautre part ¨ instaurer un 

sentiment de confiance entre la police et les habitants de 

façon à accroître la sûreté et la sécurité de ces derniers 

35. Dans la région de Cape Flats, en Afrique du Sud, 

qui connaît depuis longtemps des taux élevés de 

toxicomanie et de violence, des problèmes de santé et un 

fort chômage, des organismes nationaux et 

internationaux mènent des initiatives visant à réduire les 

niveaux de violence des rues au moyen dôam®liorations 

urbaines. Il sôagit entre autres, souvent dans des zones à 

forte criminalité, de moderniser et de développer les 

moyens de transports locaux, de réinvestir les espaces 

urbains d®laiss®s, dôam®liorer lô®clairage et dôassurer 

une meilleure surveillance afin dôaccro´tre la sécurité 

des habitants. Dans plusieurs de ces communautés, des 

petits centres appel®s ñactive boxesò ont ®t® install®s le 

long des principaux trajets piétonniers. Ces centres où 

des habitants du quartier se relaient en permanence 

permettent de réduire le risque de violences contre la 

population locale.. 

36. De tels programmes dôam®lioration urbaine, 

souvent financés par diverses organisations nationales et 

internationales, ont ®t® mis en îuvre en Colombie et en 

El Salvador pour tenter dôam®liorer la condition des 

communaut®s marginales o½ les niveaux dôusage illicite 

de drogues et de criminalité étaient élevés. 

37. Aux États-Unis, le programme Safe Streets, lancé à 

Chicago puis ®tendu ¨ dôautres villes, doit permettre de 

réduire le niveau de violence des rues dans les 

communautés marginales. À Baltimore, ce programme a 

été mis à profit pour mobiliser toute une série de groupes 

locaux, de communautés religieuses, dôorganisations 

b®n®voles et dôorganismes officiels pour soutenir les 

actions locales visant à faire face aux divers problèmes 

devenus endémiques dans les zones à forte criminalité et 

à forte consommation de drogues. Dans les quartiers où 

il y a eu des incidents faisant intervenir des armes à feu, 

un travail de communication vise à encourager les jeunes 

à régler leurs diff®rends par dôautres moyens et ¨ ®viter 

la violence armée. 

38. Dans dôautres villes des £tats-Unis confrontées à 

une criminalit® li®e aux drogues entra´nant lôutilisation 

dôarmes ¨ feu, la police locale a mis en place un 

dispositif selon lequel les habitants qui lui remettent une 

arme en sont financi¯rement r®compens®s. M°me sôil y a 

peu de chances que les personnes les plus susceptibles 

dô°tre associ®es ¨ la violence des rues rendent leurs 

armes, de tels dispositifs donnent la sensation que le 

niveau global de sécurité des populations locales est 

renforc® puisquôil y a moins dôarmes en circulation. 

39. Si les outils technologiques comme Internet sont 

beaucoup employés par les trafiquants de drogues et les 

groupes criminels, ils peuvent aussi être utilement mis à 

profit pour donner aux communaut®s les moyens dôagir 

contre la criminalité liée aux drogues et la criminalité 

organis®e. Ainsi, en Inde, le site Web ñI paid a bribeò 

(ñJôai pay® un pot-de-vinò) permet aux particuliers de 

signaler les cas où un fonctionnaire leur a demandé un 

pot-de-vin pour faciliter une procédure administrative. 

Ce type de dispositif, susceptible de donner un certain 

pouvoir aux communautés, présente toutefois le risque 

dô°tre utilis® par les criminels pour menacer et intimider 

autrui. 

40. En £cosse, aux endroits o½ lôusage illicite de 

drogues et la criminalité paraissaient particulièrement 

problématiques, la police et le conseil locaux ont mis en 

îuvre une initiative visant ¨ assurer la s®curit® des 

enfants, en vertu de laquelle la police était autorisée à 

recueillir les jeunes de moins de 16 ans qui se trouvaient 

dans les rues sans surveillance après 21 heures et à les 

raccompagner chez leurs parents. À Liverpool et dans 

dôautres villes du Royaume-Uni, des projets similaires 

visant notamment à empêcher les jeunes vulnérables de 

traîner dans les rues pendant la nuit ont été mis au point 

pour faire reculer les probl¯mes li®s ¨ lôaffiliation ¨ des 

bandes et à la criminalité des rues. 

41. Les forces de police de villes britanniques telles 

que Birmingham, Liverpool et Manchester ont tenté, 

comme au Br®sil, de sôattaquer au probl¯me des 

incidents faisant intervenir des armes à feu en associant 

des mesures de répression à des initiatives de 

surveillance de proximité destinées à instaurer un 

sentiment de confiance et de soutien mutuel chez les 
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membres des communautés. Les agents de police ont par 

exemple ®troitement collabor® avec les fr¯res et sîurs 

de membres de bandes connus, qui étaient 

particulièrement exposés au risque de devenir membres 

eux-mêmes. 

42. En France, un nouveau mécanisme judiciaire a été 

cr®® ¨ lôintention tout particuli¯rement des zones 

sensibles. Mises en place au cîur de zones défavorisées, 

les maisons de justice et du droit sont chargées des 

affaires de petite et moyenne délinquance. Placées sous 

lôautorit® des tribunaux et dirig®es par un magistrat, elles 

bénéficient du soutien de membres de la société civile; 

elles offrent principalement des services de médiation 

mais re­oivent aussi les victimes dôinfractions et 

proposent des consultations juridiques. Actuellement au 

nombre de 107, elles reçoivent plus de 500 000 

personnes par an. 

43. Dôautres moyens ont notamment consist® ¨ 

collaborer avec les parents de jeunes susceptibles 

dôadh®rer ¨ une bande criminelle, afin de les aider ¨ faire 

en sorte que leurs enfants soient moins exposés à la 

criminalité des rues et à mieux reconnaître les premiers 

signes dôune affiliation. Lôaccent a ®galement ®t® mis 

sur lôoffre dôactivit®s aux jeunes des rues de ces 

communaut®s afin quôils ne passent pas leur temps avec 

les membres des bandes. Les mesures prises ont 

notamment consisté à leur donner un accès gratuit ou 

subventionné aux équipements de loisirs, à créer des 

clubs et à organiser des activités à leur intention de sorte 

que lôint®gration dôune bande ne soit plus la seule 

option, et par la même occasion à encourager chez eux 

un sentiment accru de cohésion sociale.. 

44. Dans la région espagnole de Catalogne, on a testé 

une approche unique en son genre pour lutter contre 

lôaffiliation aux bandes criminelles et la violence liée à 

ces dernières: le gouvernement de la communauté 

autonome sôest en effet engag® à faire intervenir 

certaines bandes dans le processus de gouvernance 

locale. Un exemple en a été la tentative de reconversion 

dôune bande criminelle en association culturelle charg®e 

de promouvoir les intérêts des jeunes et de faciliter 

lôassimilation des immigrants latino-américains. Par ce 

processus de légitimation, la bande a pu bénéficier de 

toute une série de prestations sociales, ce qui lui a 

permis de mettre en place une vaste palette de projets 

éducatifs et de programmes de formation dans les zones 

où elle était présente. Dans le cadre de ce processus, les 

membres doivent cesser toute participation à des 

activités criminelles et violentes. 

45. En R®publique islamique dôIran, on sôest 

résolument appliqué à améliorer la fourniture de matériel 

de prévention de lôusage illicite de drogues dans les 

®tablissements dôenseignement, dans les prisons et sur 

les lieux de travail afin de r®duire lôimpact de cet usage 

et du VIH sur la société. Les organisations non 

gouvernementales îuvrant dans chacun de ces domaines 

se sont employées à mieux faire connaître aux 

populations locales les facteurs de risque et les moyens 

de réduire ces risques, et à encourager toute une série 

dôactivit®s sportives et de loisirs de fa­on ¨ r®duire le 

nombre de jeunes qui commençaient à faire un usage 

illicite de drogues ou se lançaient dans des activités en 

rapport avec la drogue.. 

46. Outre les diverses initiatives explicitement axées 

sur la lutte contre les problèmes liés à la drogue et à la 

criminalité dans les communautés marginales, des 

initiatives ont également été prises pour tenir compte du 

fait que de nombreux aspects de la géographie physique 

et sociale de ces communautés marginales favorisaient 

r®ellement le sentiment dôisolement et de d®sinsertion 

sociale chez les habitants et compliquaient 

considérablement la lutte contre ces problèmes. Dans 

certaines communautés marginales, les moyens de 

transports, par exemple, sont insuffisants ou quasi 

inexistants, ce qui entrave la fourniture de services et 

renforce par la même occasion chez les habitants le 

sentiment dôisolement et de vuln®rabilit®. D®sireux de 

sôattaquer ¨ ces probl¯mes, le Gouvernement du Brésil et 

ceux dôautres pays se sont engag®s ¨ am®liorer les 

moyens de transports afin de favoriser dôautres formes 

de développement et de services. Dans certaines régions, 

on sôest engag® ¨ mettre en place pour la premi¯re fois 

un système efficace de procédures cadastrales et de 

contr¹le de lôutilisation des sols pour inverser la 

tendance à la désinsertion sociale. Dans certains pays, 

comme lôAfrique du Sud, la C¹te dôIvoire, le Ghana, le 

Malawi et le Pérou, des initiatives visant à améliorer 

lôinscription cadastrale ont ®t® prises afin que les 

habitants puissent obtenir des prêts au développement 

gag®s par les terres quôils poss¯dent, stimulant ainsi le 

développement de ces communautés marginales.. 

47. Aussi différentes soient-elles, ces initiatives sont 

toutes fond®es sur lôimportance de la participation des 

populations locales à chacun des stades du processus 

dôintervention. 

48. LôOrgane international de contr¹le des stup®fiants 

souligne quôil importe de r®pondre aux besoins des 

communautés socialement d®sins®r®es avant quôelles 

nôen arrivent ¨ un point o½ les gouvernements et les 

organisations locales ne pourront plus grand chose pour 

elles. Il faut reconnaître les premiers signes de 

désagrégation de la cohésion sociale au sein de ces 

communautés et agir en conséquence. Ces signes 

peuvent être un changement dans la composition 

d®mographique, dans lôutilisation des terres ou dans la 

dynamique de la société dû à une migration ou à une 

situation de sortie de conflit, une faible offre éducative, 

un accès insuffisant aux services de santé, un manque de 

commerces, un réseau de transport défectueux ou 

lôaugmentation de la violence. 

49. Ces communautés marginales connaissent des 

probl¯mes qui sont susceptibles de sô®tendre bien au-

delà de leurs limites territoriales et côest probablement 

ce quôils feront en lôabsence de r®action rapide. Il 
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pourrait alors se produire un puissant effet de 

radicalisation, menaçant le tissu même de la société. On 

ne peut laisser cette menace se propager. 

 

D. Recommandations 
 

50. Pour sôattaquer au cercle vicieux de la d®sinsertion 

sociale et des problèmes de drogue qui y sont liés, il faut 

adopter une approche pluridisciplinaire associant les 

parties prenantes à tous les niveaux, y compris les 

citoyens, les familles, la société civile, les divers 

niveaux de lôadministration et le secteur priv®. ê cet 

®gard, lôOICS formule les recommandations suivantes: 

 a) Les gouvernements doivent assurer la 

prestation de services de prévention de la toxicomanie, 

en particulier dans les communautés socialement 

désinsérées. Toutes les parties prenantes ï 

établissements dôenseignement, mouvements associatifs, 

parents et organismes publics et bénévoles ï devraient 

°tre associ®es ¨ la conception et ¨ la mise en îuvre des 

interventions visant cet objectif. Celles-ci devraient être 

adaptées aux besoins spécifiques de chaque communauté 

et conçues de manière à bien faire comprendre que 

lôusage illicite de drogues nôest pas une conséquence 

inévitable du fait de grandir dans cette communauté. 

Elles devraient être mises en îuvre dans le cadre dôun 

ensemble dôactivités visant à donner à la population, en 

particulier aux jeunes, un sens positif de leur propre 

valeur et de leurs réalisations, de même que les 

compétences nécessaires au quotidien pour résister à 

toute forme de participation aux activités liées aux 

drogues; 

 b) Dans les communautés socialement 

désinsérées, certains peuvent être attirés par les activités 

illicites liées aux drogues sôils estiment quôils nôont pas 

dôautres perspectives. Les gouvernements devraient donc 

veiller à ce que les jeunes et leurs familles puissent avoir 

accès à des services éducatifs, à un emploi et à des 

loisirs analogues à ceux qui sont accessibles à dôautres 

groupes de population;  

 c) Dans les communautés économiquement 

défavorisées, les signes de réussite financière associée à 

des activités illégales liées aux drogues peuvent attirer 

les jeunes vers le milieu de la toxicomanie, ce qui 

contribue à les tenir encore plus à lôécart du reste de la 

société. Dans le cadre de leur stratégie de lutte contre le 

problème de la drogue dans les communautés 

marginalisées, les gouvernements devraient donc 

sôattaquer aux signes visibles de réussite financière liée 

au marché illicite de la drogue, et sôemployer à 

promouvoir dôautres modèles de comportement pour les 

jeunes. Cela est particulièrement important lorsque ces 

derniers nôont eu jusque-là que les chefs de bande pour 

modèle; 

 d) Dans la mesure du possible, un 

programme global de mesures de réadaptation sociale 

devrait être mis en place au sein des communautés 

touchées par la désinsertion sociale et les problèmes liés 

à lôusage illicite de drogues. Dans un premier temps, si 

cela est nécessaire, les gouvernements devraient appuyer 

lôélaboration dôun mécanisme efficace de gouvernance 

locale, associant les citoyens, les familles et la société 

civile, afin de donner des moyens dôaction aux 

communautés et de promouvoir une culture de 

lôambition et non de la marginalisation. Au besoin, dans 

certaines communautés, les gouvernements devraient 

investir dans lôoffre de services de transport, de santé, 

dôenseignement et de protection sociale efficaces, dans 

la création dôemplois et dans la mise en place de 

commerces de détail. La participation du secteur privé 

devrait être encouragée comme une possibilité 

dôinvestissement et non comme une action de 

bienfaisance; 

 e) Dans les processus de planification et de 

développement, les gouvernements devraient sôemployer 

à faire en sorte que les communautés marginalisées aient 

la capacité et les moyens de devenir des communautés 

prospères intégrées au reste de la société et non coupées 

de lui. Le potentiel offert par Internet et les 

communications mobiles devrait également être mis à 

profit pour faciliter cette intégration; 

 f) Les gouvernements devraient envisager 

de mettre en îuvre des initiatives de police de proximit® 

afin dôinstaurer des relations de confiance et de respect 

mutuel avec la population locale, tout en renforçant la 

sûreté et la sécurité, de sorte que les services de 

détection et de répression ne soient pas perçus comme 

une menace par la population locale, mais plutôt comme 

un élément participant à leur protection et à leur bien-

être. Le fait que la police de proximité sôimplique dans 

des activités de loisirs et des activités sportives et 

culturelles peut favoriser le développement de la 

confiance entre les habitants et les services de détection 

et de répression et promouvoir le respect de lôétat de 

droit; 

 g) Les organismes publics devraient veiller 

à ce que des services de traitement de la toxicomanie et 

de réadaptation de qualité soient facilement accessibles, 

de sorte que les personnes souffrant de troubles liés à 

lôusage de drogues puissent recevoir rapidement un 

traitement efficace. Ce traitement devrait être conçu de 

manière à permettre aux intéressés de se délivrer de la 

drogue et non pas simplement à atténuer certains des 

maux associés à un mésusage chronique de drogues; 

 h) Les services de détection et de répression 

doivent être conscients de lôimportance de la cohésion 

sociale lorsquôils sôoccupent de questions liées à la 

désinsertion sociale et au problème de lôusage illicite de 

drogue au sein des communautés marginalisées. Les 

gouvernements devraient veiller à ce que les 

programmes de détection et de répression visant à priver 
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de leur pouvoir les bandes criminelles présentes dans ces 

communautés soient complétés par les mesures 

recommandées ci-dessus, dont la mise en place de 

services de police de proximité, lôapplication de mesures 

de prévention et de traitement et la fourniture de services 

et dôinfrastructures. Ces efforts devraient sôinscrire dans 

la durée pour permettre aux habitants de se sentir 

davantage en sécurité et pour sôopposer au pouvoir 

apparent des bandes criminelles; 

 i) Il faudrait encourager une culture du 

développement, de lôautonomisation et de la 

responsabilité associant toutes les parties prenantes 

plutôt que de marginaliser encore plus les communautés 

touchées en favorisant une culture de la dépendance. Des 

mécanismes de microfinancement peuvent permettre à 

des individus et à des groupes appartenant à des 

communautés marginales de jouer un rôle actif dans leur 

propre développement et dans lôacquisition dôune 

certaine indépendance. Le lancement de procédures 

cadastrales peut donner une nouvelle impulsion aux 

mesures prises à lôéchelon local. Il faudrait peut-être que 

les pouvoirs publics initient des processus de 

réhabilitation pour montrer ce qui peut être accompli au 

sein dôune communauté. Néanmoins, la nécessité 

dôassocier les membres de la communauté à un tel 

processus et de développer leur sens de la responsabilité 

dans ce contexte ne saurait être surévaluée; 

 j) LôOICS souligne lôimportance de la 

coopération internationale pour le renforcement des 

capacités, lôoctroi dôune assistance technique et 

lôéchange des meilleures pratiques en matière de 

réadaptation de ces communautés marginalisées, grâce à 

un investissement dans les domaines de la cohésion 

sociale, des services et des infrastructures, lôobjectif 

étant de promouvoir des communautés soudées, sûres et 

exemptes de drogues. 
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III. Les drogues et la corruptioniii 
 

1. Rien ne fragilise autant nos efforts visant à 

enrayer le commerce illicite de drogues que les 

tentatives r®ussies dôintimidation et de corruption 

dôagents publics par des organisations criminelles. Et 

rien non plus ne compromet plus les efforts de contrôle 

international des drogues que les nombreux cas de 

corruption de fonctionnaires qui facilitent le trafic de 

drogues ou qui y participent. Pourtant, violence et 

corruption sont deux parties intégrantes des marchés 

illicites de drogues. 

2. Lôintimidation et la corruption sont les outils les 

plus efficaces que les groupes criminels organisés 

utilisent pour saper les efforts de lutte contre la drogue 

des services de détection et de répression. Ce sont les 

deux faces dôune m°me pièce. Un groupe criminel 

organisé peut acheter la complicit® dôun agent public, 

tout aussi facilement quôil peut payer pour le faire 

assassiner. Lôintimidation ou la corruption dôagents 

publics est en définitive ce qui met les organisations 

criminelles en position de force, hors dôatteinte de la 

loi. La corruption est un phénomène pernicieux qui a 

des répercussions néfastes et profondes sur les gens, les 

sociétés et les institutions sociales. Elle est souvent la 

cause des résultats décevants (voire des échecs purs et 

simples) des mesures de lutte contre la drogue. 

3. Lorsquôil sôagit de lutter contre la criminalit® 

organisée et de stopper le trafic illicite de drogues, les 

fonctionnaires de police, de même que ceux de la 

justice pénale sont confrontés à une tâche difficile et 

souvent dangereuse. Ils travaillent sans relâche et avec 

courage, mais tout joue contre eux lorsquôils ont affaire 

à des organisations criminelles riches et puissantes 

impliquées dans le trafic de drogues. Dans certains cas, 

la police subit des pressions considérables de la part de 

ces organisations: elle doit à la fois repousser les 

attaques et les menaces immédiates de violence et de 

représailles et déjouer les tentatives de corruption de 

fonctionnaires, même dans ses propres rangs. En dépit 

du poids de la criminalité organis®e, lô®crasante 

majorité des fonctionnaires de police et de justice dans 

le monde entier résiste à la corruption et à 

lôintimidation. H®las, certains dôentre eux perdent la 

vie dans la lutte contre la corruption liée aux drogues. 

4. Sans protection ni appui suffisants, ces 

fonctionnaires de police et de justice se trouvent 

confrontés à un choix difficile, à savoir devenir victime 

de violence, voire perdre leur vie, ou sacrifier leur 

intégrité et se rendre complice de criminels sans pitié. 

Sôils choisissent dôaccepter un pot-de-vin, par exemple, 

ils sont irrémédiablement compromis, tout comme le 

sont les efforts de lutte contre la drogue menés par les 

services de détection et de répression et les services de 

justice pénale pour lesquels ils travaillent. 

5. De vastes réseaux de trafic de drogues dont 

lôaction sô®tend au-delà des frontières ont vu le jour 

dans la plupart des régions. Les énormes profits 

générés par les marchés illicites de drogues alimentent 

le développement de puissantes organisations 

criminelles, dont les ressources financières excèdent 

parfois celles des institutions publiques. Enfin, on ne 

saurait ignorer le fait que lôintimidation et la corruption 

dôagents publics favorisent lôexploitation de ces 

marchés illicites de drogues par des organisations 

criminelles. Tous ces facteurs contribuent à 

lôaffaiblissement des services de d®tection et de 

répression et des services de justice pénale. Ils 

constituent une menace pour la sécurité et la stabilité 

nationales et internationales. 

6. Au fil des ans, lôOrgane international de contrôle 

des stupéfiants a exprimé sa profonde inquiétude face 

aux nombreux moyens sur lesquels la violence et la 

corruption faisaient fond pour faciliter le commerce 

illicite de drogues. LôOICS est charg® dôexaminer le 

fonctionnement des mécanismes internationaux de 

contrôle des drogues aux niveaux national et 

international. Aussi, est-il bien conscient que les 

profits considérables générés par les marchés illicites 

de drogues alimentent la corruption. Il sait aussi 

parfaitement que la corruption et le commerce illicite 

de drogues sont liés et se renforcent mutuellement. Il 

est très préoccupé par les conséquences sociales plus 

profondes de la corruption liée aux drogues, 

notamment par le fait que, dans certains cas, le 

commerce illicite de drogues, ainsi que la violence et 

la corruption qui lôaccompagnent, ont affaibli les 

gouvernements et les institutions sociales. 

7. Il importe de reconnaître que la corruption liée 

aux drogues permet à certaines organisations 

criminelles de pérenniser leurs activités illicites, de 

mener leurs op®rations en sôassurant une ing®rence 

minimale des autorités et de tirer le maximum de profit 

des marchés illicites de drogues. Pour que le contrôle 

international des drogues soit appliqué plus 

efficacement, la violence et la corruption associées au 

trafic doivent être combattues de manière plus résolue 

et plus systématique. Nos stratégies de lutte contre la 

drogue doivent sôappuyer sur une meilleure 

compréhension de la façon dont les organisations 

criminelles sôentendent pour acheter la complicit® 

dôagents clefs, en particulier dôagents des services de 

détection et de répression et des services de justice 

pénale, et parviennent souvent à affaiblir les initiatives 

de lutte contre la drogue et à mener leurs opérations 

dans une relative impunité. Les enjeux sont importants. 

La corruption généralisée et la violence récurrente 

associées aux marchés illicites de drogues peuvent 

facilement échapper à tout contrôle et gêner ou 
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paralyser complètement les mécanismes existants de 

lutte contre la drogue. 

8. La lutte contre la corruption est un aspect 

essentiel de toute stratégie globale visant à juguler le 

trafic de drogues. La mise en place de mesures 

efficaces de lutte contre la corruption offre un moyen 

de réduire le commerce illicite des drogues et la 

prolifération de puissants groupes criminels organisés. 

Le pr®sent chapitre met lôaccent sur la corruption et ses 

liens complexes avec les marchés illicites de drogues, 

de même que sur les stratégies de lutte contre la 

corruption liée aux drogues. Le principal souci de 

lôOICS est de recenser les mesures et strat®gies 

pratiques qui peuvent aider à lutter contre la corruption 

liée aux drogues aux niveaux national et international. 

Certaines de ces mesures ne sont pas très différentes de 

celles conçues pour combattre la corruption en général. 

Dôautres devront °tre soigneusement int®gr®es aux 

stratégies existantes de lutte contre la drogue. 

9. La coopération internationale est indispensable 

pour réprimer le trafic de drogues, de même que la 

violence et la corruption qui lui sont li®es. Côest 

précisément la nécessité de favoriser cette coopération 

qui a conduit à la création de lôOrgane international de 

contr¹le des stup®fiants en 1961 et ¨ lôadoption de la 

Convention des Nations Unies contre le trafic illicite 

de stupéfiants et de substances psychotropes de 

1988
15
. Depuis lors, dôautres instruments 

internationaux ont été adoptés pour lever les obstacles 

à la coopération internationale dans la lutte contre la 

criminalité organisée et la corruption. Ces 10 dernières 

ann®es, lôapplication de la Convention des Nations 

Unies contre la criminalité transnationale organisée
16

 

et de la Convention des Nations Unies contre la 

corruption
17

 a permis de mettre en place quelques 

outils efficaces de prévention et de lutte contre la 

criminalité organisée et la corruption. Ces outils 

peuvent être mis à profit pour lutter contre la 

corruption liée aux drogues et ils peuvent aider les 

États à coopérer plus efficacement pour déstabiliser les 

opérations des trafiquants de drogues. 

10. Dans le présent chapitre, une section fait 

brièvement le point sur la corruption et les marchés 

illicites de drogues ainsi que sur lôimpact de la 

corruption liée aux drogues. Vient ensuite une section 

sur lôinfluence corruptrice de la criminalit® organis®e et 

sur la façon dont elle sape les efforts internationaux de 

lutte contre la drogue; cette section passe également en 

revue certaines des principales manifestations de la 

corruption liée aux drogues au sein de la police, de 

lôarm®e et de la magistrature, et aussi parmi les 

décideurs et les hommes politiques. La troisième section 

présente quelques stratégies de lutte contre la corruption 

li®e aux drogues et souligne lôimportance particuli¯re de 

                                                           
 15  Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 1582, n° 27627. 

 16  Ibid., vol. 2225, n
o
 39574. 

 17  Ibid., vol. 2349, n
o
 42146. 

la coop®ration internationale pour sôattaquer ¨ ce 

problème. La dernière section renferme une liste de 

recommandations formul®es par lôOICS pour inciter les 

gouvernements et les administrations chargées de la lutte 

contre la drogue ¨ r®fl®chir de nouveau ¨ ce quôils 

peuvent faire pour prévenir la corruption liée aux 

drogues et la combattre. 

 

A. La corruption liée aux drogues et 
son impact 

1. Quôest-ce que la corruption? 
 

11. La corruption nôest un phénomène ni nouveau ni 

simple. Bien que lôon ne sôaccorde pas n®cessairement 

sur une définition universelle du phénomène, la 

corruption est dôune mani¯re ou dôune autre 

condamnée partout dans le monde. Elle prend de 

nombreuses formes, reflétant ainsi les multiples façons 

dont les gens exploitent et sô®changent des richesses et 

le pouvoir, ainsi que le poids relatif des normes et des 

institutions qui régissent et contrôlent cet échange. En 

dernière analyse, il appartient aux gouvernements de 

protéger les citoyens contre lôintimidation et la 

corruption. 

12. Il nôy a pas de raison de croire que la corruption 

liée aux drogues est fondamentalement différente des 

autres formes de corruption. Les pots-de-vin, la 

sollicitation dôun avantage ill®gal et lôextorsion sont 

souvent associés au trafic de drogues ou à la 

criminalité organisée en général, mais ils sont 

également très répandus dans de nombreux autres 

domaines dôactivit® socio®conomique. Dans certains 

cas, dôautres types de corruption peuvent également 

être importants et nuisibles, par exemple la fraude 

électorale, la fraude dans les passations de marché ou 

la corruption liée au trafic illicite de migrants, à la 

traite des personnes, au trafic des armes à feu ou au 

commerce illicite de diamants. Le versement de pots-

de-vin lors dôop®rations commerciales internationales, 

par exemple, a ®t®, et continue dô°tre, une 

préoccupation majeure
18

. Ce type de corruption peut 

avoir un effet d®vastateur sur lôefficacit® de la 

gouvernance et sur le développement économique. 

13. En lôabsence de définition universelle de la 

corruption, les définitions juridiques se limitent à 

                                                           
 18  Voir, par exemple, la Convention sur la lutte contre la 

corruption dôagents publics ®trangers dans les 

transactions commerciales internationales de 

lôOrganisation de coop®ration et de d®veloppement 

économiques (OCDE), la Convention des Nations Unies 

contre la corruption et la Déclaration des Nations Unies 

sur la corruption et les actes de corruption dans les 

transactions commerciales internationales (résolution 

51/191 de lôAssembl®e g®n®rale, annexe). 
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certains actes de corruption particuliers. À titre 

dôexemple, les £tats parties ¨ la Convention des 

Nations Unies contre la corruption sont tenus 

dôincriminer un certain nombre dôactes tels que la 

corruption, lôenrichissement illicite, lôabus de 

fonctions, le trafic dôinfluence, la soustraction, le 

détournement ou autre usage illicite de biens par un 

agent public. La corruption implique généralement 

lôabus des pouvoirs conférés. Pour un agent public, elle 

consiste à accorder ou à obtenir un avantage par des 

moyens illégitimes ou des moyens contraires à ses 

devoirs. 

14. En dehors des définitions juridiques, la manière 

de d®finir et de percevoir la corruption diff¯re dôun 

point de vue culturel et historique selon les régions. 

Les diff®rences culturelles sont dôune grande 

importance, en particulier lorsquôelles ont trait au 

statut social, ¨ lôoctroi de cadeaux, aux liens familiaux, 

à la réciprocité et à la communauté, et elles doivent 

°tre reconnues. Il convient dôen tenir compte pour 

mieux comprendre la façon dont les personnes dans 

différents contextes culturels reconnaissent un acte de 

corruption et y réagissent. Cependant, ces différences 

culturelles ne devraient pas servir de prétexte pour 

justifier la corruption. Presque toutes les cultures 

semblent considérer la corruption comme un 

comportement inacceptable. 

15. La corruption doit être appréhendée dans le 

contexte politique, économique et social dans lequel 

elle sévit. En effet, les niveaux de tolérance à son 

®gard peuvent varier dôun contexte ¨ un autre, 

indépendamment de la législation en vigueur. 

Comprendre pourquoi la corruption est tolérée, voire 

acceptée, dans certains contextes est tout aussi 

important. La corruption, dans certaines circonstances, 

peut être une réaction sociale naturelle aux 

dysfonctionnements institutionnels. Certaines 

personnes peuvent avoir le sentiment que le coût de la 

lutte contre la corruption est supérieur aux gains 

pouvant être tirés de son éradication. Certains groupes 

peuvent percevoir la corruption comme un moyen 

approprié pour atteindre des objectifs collectifs ou 

politiques légitimes. Mais, en définitive, elle ne peut 

quôentra´ner lôaffaiblissement des institutions sociales 

et politiques, créant ainsi un cercle vicieux où elle nuit 

¨ lôefficacit® de la gouvernance. Or une gouvernance 

inefficace alimente la corruption. 

2. La corruption et les marchés illicites de 
drogues 

 

16. Les marchés illicites de drogues sont complexes 

et en constante évolution; ils sont aussi en général très 

r®sistants. Les trafiquants sôadaptent rapidement face 

aux efforts menés par les pouvoirs publics. Ils 

déplacent fréquemment les activités de trafic lorsque 

les initiatives mises en îuvre par les services de 

détection et de répression menacent de les démanteler. 

Les groupes d®sireux dôexploiter efficacement ces 

marchés illicites doivent être suffisamment ingénieux 

et organis®s dôo½, bien souvent, le r¹le dominant jou® 

dans ce contexte par les organisations criminelles. Les 

organisations criminelles les plus prospères sont 

g®n®ralement capables dôutiliser la violence de fa­on 

strat®gique et la corruption et lôintimidation de fa­on 

syst®matique pour affaiblir lôaction des autorit®s en 

matière de contrôle, de détection et de répression. Ce 

quôelles ne peuvent obtenir par la corruption, elles 

lôobtiennent par la violence et lôintimidation. Côest 

pourquoi des villes, des pays ou dôautres zones 

g®ographiques expos®es ¨ dôintenses activit®s de trafic 

de drogues connaissent souvent un niveau élevé de 

violence et de corruption. 

17. Certaines organisations criminelles se consacrent 

uniquement aux march®s illicites de drogues. Dôautres 

ajoutent à leurs activités criminelles la production 

illicite et le trafic de drogues. Cette production et ce 

trafic ainsi que les infractions connexes représentent 

pour elles des sources de revenus considérables. 

Comme elles doivent limiter le risque dô°tre rep®r®es et 

poursuivies, elles utilisent le produit de leurs activités 

illégales pour corrompre des agents des services de 

d®tection et de r®pression, de lôappareil judiciaire et 

dôautres institutions, afin dôentraver le bon 

fonctionnement de la justice et pouvoir mener leurs 

opérations autant que faire se peut sans ingérence 

extérieure. Dans de nombreux cas, elles parviennent à 

acheter la protection dôagents publics et, gr©ce ¨ cela, ¨ 

sôattaquer aux activit®s dôorganisations criminelles 

concurrentes et établir un quasi-monopole sur les 

marchés illicites de drogues. 

18. Selon certaines indications, les groupes criminels, 

y compris des bandes de jeunes, qui sont impliqués 

dans le commerce illicite de drogues sont plus violents 

que dôautres. La concurrence quôils se livrent donne 

lieu à de violentes confrontations et met en danger le 

citoyen ordinaire. De violentes confrontations opposent 

aussi fréquemment les organisations criminelles aux 

services de d®tection et de r®pression. Lôintimidation et 

la violence vont de pair avec le commerce illicite de 

drogues. Les risques et la violence inhérents à la 

concurrence qui sôexerce sur les march®s illicites de 

drogues incitent les personnes impliquées à rechercher 

la complicit®, la protection et lôassistance de certains 

agents publics, soit par le biais de pots-de-vin, soit par 

lôintimidation et la violence. Lorsquôun groupe 

criminel sôest assur® ce type de protection et menace 

dôen faire usage pour ®liminer ses rivaux, la bataille 

pour sôemparer du march® illicite dôune drogue donn®e 

peut devenir féroce. 

19. La perspective dôobtenir une partie du produit du 

trafic de drogues est une forte incitation à se laisser 

corrompre. Des responsables de services de détection 

et de r®pression affirment que côest en fait la principale 

cause de corruption à laquelle leurs services doivent 
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faire face. Les profits considérables tirés du commerce 

illicite de drogues permettent aux organisations 

criminelles de se livrer à la corruption à très grande 

échelle. La corruption est essentielle pour assurer la 

circulation des envois de drogues illicites. Afin de tirer 

le maximum de profits de leurs investissements dans la 

production et le commerce illicites de drogues, la 

plupart des organisations criminelles cherchent et 

trouvent constamment des moyens dôobtenir la 

complicit® dôagents publics clefs. 

20. Les agents des services de détection et de 

répression sont particulièrement exposés à la 

corruption, au chantage et ¨ lôintimidation. En ®change 

dôune part des profits tir®s du trafic de drogues, 

certains fonctionnaires peuvent sôabstenir dôappliquer 

la loi ou lôappliquer de façon incomplète pour que les 

criminels puissent mener leurs opérations de façon 

relativement libre, et certains aussi peuvent être payés 

pour appliquer la loi s®lectivement ou sôen pr®valoir 

pour harceler les rivaux dôun groupe criminel 

particulier. 

21. Dans certains cas, des organisations criminelles 

se livrant à un trafic de drogues prospère, sont 

également devenues de véritables forces politiques qui 

ont su usurper le pouvoir et lôautorit® dôinstitutions 

politiques légitimes. Agissant en collusion avec des 

®lites politiques corrompues qui sôefforcent de tirer un 

avantage politique ou dô®tablir un monopole politique, 

certains de ces groupes criminels sont parvenus à 

contrôler de vastes marchés illicites. Ces sphères 

dôinfluence politique et criminelle qui se renforcent 

mutuellement finissent par saper la légitimité des 

institutions publiques. 

22. Ainsi, les mécanismes et services expressément 

mis en place pour réduire le commerce illicite de 

drogues sont souvent entravés ou neutralisés par la 

corruption. Dans certains pays dôAm®rique centrale, 

par exemple, la corruption liée aux drogues a été 

détectée parmi de hauts fonctionnaires, y compris des 

chefs des services de détection et de répression. En 

2008, le Gouvernement mexicain a lanc® lô Op®ration 

ñCleanupò, destinée à débarrasser la direction des 

services de police de lôinfluence des cartels de la 

drogue. En conséquence, le chef par intérim de la 

police fédérale et le chef par intérim de la brigade 

antistup®fiants ont ®t® arr°t®s et condamn®s. Côest l¨ 

un exemple de la manière dont les pouvoirs publics 

peuvent combattre au plus haut niveau la corruption 

endémique liée aux drogues. 

3. Quelle est lô®tendue de la corruption? 
 

23. La corruption sôentoure du plus grand secret; les 

personnes qui en sont victimes peuvent ne pas être 

conscientes de leur victimisation. On a fait valoir quôil 

nô®tait pas possible de mesurer avec précision la 

prévalence de la corruption, car la plupart des 

méthodes de mesure utilisées étaient par nature 

imparfaites. 

24. Les données fondées sur des cas signalés de pots-

de-vin ou de corruption ne reflètent généralement pas 

lô®tendue r®elle du probl¯me. Les donn®es officielles 

sur la corruption sont habituellement tirées de 

statistiques nationales sur la criminalité; ces mesures 

ñobjectivesò de la corruption sont davantage des 

indicateurs de lôefficacit® relative des initiatives 

anticorruption que des indicateurs du niveau réel de 

corruption. Les données officielles sur la corruption 

sont également conditionnées par la confiance de la 

population ¨ lô®gard de la police et par la volonté de 

signaler les infractions aux autorités. Enfin, comme les 

définitions officielles de la corruption diffèrent en 

général selon les pays, des comparaisons au niveau 

international fondées sur des données officielles de la 

justice pénale sont difficiles à établir et peuvent être 

source dôerreurs. 

25. Des enquêtes sont souvent utilisées pour mesurer 

ou estimer la prévalence de la corruption sur la base de 

lôexp®rience et/ou de la perception des r®pondants. Des 

indicateurs fondés sur la perception des citoyens, des 

agents publics ou des milieux dôaffaires sont 

fréquemment employés et restent très prisés des 

médias. Ils sont souvent regroupés dans des indices 

composites, comme lôIndice annuel des perceptions de 

la corruption publié par Transparency International, les 

indicateurs de gouvernance de la Banque mondiale, qui 

mesurent aussi la capacité des pays à lutter contre la 

corruption, et les indices élaborés par le Forum 

économique mondial pour identifier les obstacles au 

commerce. Ces indices peuvent être utiles, mais leurs 

résultats varient généralement en fonction de limites 

méthodologiques et du contexte socioculturel duquel 

ils sont tirés. Les études de victimisation, telles que 

lôEnqu°te internationale sur les victimes de la 

criminalit® r®alis®e par lôOffice des Nations Unies 

contre la drogue et le crime (UNODC) et lôInstitut 

interrégional de recherche des Nations Unies sur la 

criminalit® et la justice, sont ax®es sur lôexp®rience des 

répondants en matière de corruption. Ces dernières 

ann®es, les r®sultats de lôEnqu°te internationale sur les 

victimes de la criminalit® ont conduit ¨ lô®laboration de 

lôEnqu°te internationale sur la d®linquance dans les 

affaires, qui sôint®resse essentiellement ¨ lôexp®rience 

des répondants en matière de corruption, de fraude et 

dôextorsion. 

4. Lôimpact de la corruption li®e aux 
drogues 

 

26. Lôimmense profit tir® du produit du commerce 

illicite de drogues est un puissant moyen de corruption. 

Les conséquences de la corruption peuvent être à la 

fois multiformes et profondes. La corruption menace la 

démocratie et le développement, compromet la bonne 
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gouvernance et affaiblit les institutions sociales. La 

corruption liée aux drogues peut avoir un effet 

extrêmement préjudiciable sur la crédibilité et 

lôefficacit® du syst¯me de justice p®nale et ®branler 

lô®tat de droit. Elle peut ®galement avoir une incidence 

néfaste sur la crédibilité et la légitimité dôautres 

institutions sociales. Elle alimente la méfiance du 

public envers lôaction des secteurs tant public que 

privé et peut avoir un effet dévastateur sur le 

d®veloppement ®conomique et social dôun pays. 

27. Si on ne lôarr°te pas, la ñpetiteò corruption peut 

gagner lôensemble des institutions sociales. Une fois 

quôelle devient syst®mique et institutionnalis®e, il est 

facile pour les agents publics de participer à diverses 

formes dôextorsion et de racket de protection. Il nôest 

guère exagéré de dire de ces formes de corruption 

quôelles sont la source dôune crise majeure qui 

n®cessite une attention imm®diate. Lôexp®rience a 

montré la gravité de ce danger. De nombreux exemples 

illustrent les conséquences catastrophiques de la 

corruption li®e aux drogues sur lô£tat et ses 

institutions. Dans certains cas, ce type de corruption a 

des effets pr®judiciables sur lôensemble du syst¯me 

politique dôun pays. 

28. La corruption peut être à la fois un produit et une 

cause de la défaillance des mécanismes de 

gouvernance. Elle se développe lorsque les politiques 

et les réglementations la favorisent et lorsque les 

institutions de contrôle sont faibles. Elle peut donc être 

considérée comme la conséquence directe de 

mécanismes de gouvernance et dôinstitutions 

inadéquats, illégitimes ou inefficaces à plusieurs 

niveaux. Lôinverse est ®galement vrai: la corruption 

peut saboter ces institutions de même que les fonctions 

essentielles de gouvernance quôelles exercent.  

29. Les pays touchés par de graves problèmes de 

trafic de drogues sont particulièrement exposés aux 

agissements des groupes criminels organisés. Le 

commerce illicite de drogues peut avoir un effet 

d®stabilisant sur lô®conomie nationale, le processus 

politique et la société civile
19

. La corruption politique, 

le népotisme et le clientélisme permettent aux groupes 

criminels dôavoir la mainmise sur certains groupes de 

population, ainsi que sur le processus politique. Les 

trafiquants de drogues trouvent des moyens de 

sôintroduire dans ce processus en échangeant des votes 

contre des faveurs. Le clientélisme pratiqué par 

certaines organisations criminelles, avec ou sans le 

concours dôhommes politiques, peut avoir de profondes 

r®percussions sur la vie politique dôune communaut®. 

Les problèmes susmentionnés, qui sont très complexes, 

montrent la nécessité de vastes initiatives visant à 

prévenir la corruption liée aux drogues par 

lôautonomisation des populations, lô®ducation et les 

                                                           
 19 Voir Rapport de lôOrgane international des stup®fiants 

pour 2002 (publication des Nations Unies,  

numéro de vente: F.03.XI.1), chap. I. 

réformes institutionnelles. Face à ce type de corruption 

et aux effets d®vastateurs quôelle a sur la soci®t®, il est 

inacceptable dôabdiquer et de nier la r®alit®. Les 

gouvernements doivent clairement adopter des mesures 

fortes pour prévenir et combattre la corruption. 

Paradoxalement, ce sont les gouvernements déjà 

infiltrés et affaiblis par la corruption liée aux drogues 

ou dôautres types de corruption qui sont les moins 

susceptibles dôadopter des mesures anticorruption 

efficaces. 

 

B. La corruption et la lutte contre la 
drogue 

 

30. Non seulement la corruption constitue un obstacle 

majeur au développement économique et social, mais 

elle entrave également le bon fonctionnement des 

services de justice et de sécurité. La probabilité de 

commettre une infraction est plus grande lorsque le 

risque de se faire prendre est faible et quôun pot-de-vin 

offre le meilleur moyen dô®chapper ¨ toute obligation 

de rendre compte. Au fil du temps, la corruption 

devient institutionnalisée et systémique et peut toucher 

lôensemble du syst¯me de justice dont la cr®dibilit® et 

la légitimité ne tardent pas à être compromise, de 

m°me que lôefficacité, car il ne peut plus compter sur 

le soutien public dont il a besoin pour bien sôacquitter 

de sa fonction. Ainsi, la corruption peut finalement 

atteindre les plus hautes sph¯res de lô£tat et entamer sa 

crédibilité, sa légitimité, sa stabilité et, à terme, sa 

viabilité. 

1. La criminalité organisée et la corruption 
et lôintimidation dôagents publics 

 

31. Les groupes criminels organisés se caractérisent 

principalement par leur capacité de profiter de la 

faiblesse des institutions et de recourir à la corruption 

et ¨ lôintimidation pour mener leurs opérations avec le 

moins dôing®rence possible. La criminalit® organisée 

tend à prospérer dans les villes, pays et autres zones 

géographiques où le contrôle des pouvoirs publics et 

les institutions locales sont déficients et les agents 

publics corrompus. La mesure dans laquelle les 

organisations criminelles parviennent à infiltrer le 

secteur public dépend de leurs caractéristiques et 

activités et également de la solidité et de la résistance 

relatives des institutions publiques. Les activités des 

trafiquants de drogues et dôautres groupes criminels 

organisés ne sont pas nécessairement la principale 

cause de la corruption; la faiblesse des services de 

détection et de répression et des services de justice 

pénale constitue une invitation permanente à la 

corruption. Dans des cas extrêmes, il arrive que des 

groupes criminels organisés parviennent, par la 
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corruption, ¨ prendre le contr¹le dôadministrations 

publiques défaillantes. 

32. De nombreux faits attestent de lôutilisation 

syst®matique de la corruption et de lôintimidation par 

des groupes criminels organisés et de la collusion 

fréquente entre délinquants et agents publics à 

diff®rents niveaux de lô£tat. La forme la plus courante 

de corruption est le versement de pots-de-vin dans le 

but dôexercer une influence sur les fonctions des 

organismes publics. Les agents publics corrompus 

deviennent alors des pantins à la solde des délinquants 

qui peuvent ensuite compter sur leur complicité. 

2. La corruption des fonctionnaires de la 
police, des douanes et autres services 
de détection et de répression 

 

33. Il est de plus en plus reconnu que la corruption 

dans la police nôest pas toujours une simple aberration. 

Les effets corrupteurs de la criminalité organisée sont 

systémiques et durables. Les groupes criminels sont 

connus pour conclure, avec la police ou dôautres 

services de détection et de répression et organismes de 

contrôle, des arrangements relativement stables. Ces 

derniers peuvent notamment prévoir la non-application 

de la loi ou son application sélective par un agent de 

lô£tat qui, en ®change dôune partie du produit tir® 

dôactivit®s illicites, permettra à un groupe criminel 

dôexercer le contr¹le ou de consolider son contr¹le sur 

un marché illicite. Les services de détection et de 

répression peuvent organiser un coup de main visant 

des opérations illégales insignifiantes ou un groupe 

criminel concurrent. Dans certains cas, la violence 

éclate entre des groupes criminels désireux 

dôapprocher ou dôinfluencer des agents corrompus qui 

contrôlent certains secteurs (par exemple une piste 

dôatterrissage ou un poste de contr¹le aux fronti¯res). 

Par crainte dô°tre trahis, des groupes criminels peuvent 

prendre pour cible les agents quôils avaient soudoy®s. 

34. Les services de police et de douanes et dôautres 

services de détection et de répression des infractions en 

matière de drogues sont particulièrement exposés à la 

corruption. Plusieurs rapports officiels, par exemple en 

Australie, aux Bahamas et aux États-Unis 

dôAm®rique
20

, reconnaissent que le commerce illicite 

                                                           
 20  Bahamas, Report of the Commission of Inquiry, 

Appointed to Inquire into the Illegal Use of the Bahamas 

for the Transshipment of Dangerous Drugs Destined for 

the United States of America, November 1983-December 

1984 (Nassau, Commission of Inquiry, 1984); États-Unis 

dôAm®rique, General Accounting Office, Law 

Enforcement: Information on Drug-Related Police 

Corruption, rapport du GAO, GAO/GGD-98-111 

(Washington, mai 1998); The Knapp Commission Report 

on Police Corruption (New York, George Braziller, 

1973); et Australie, Nouvelle-Galles du Sud, Project 

Odin: Identifying and Managing High Risk Officers in 

de drogues a rendu les services de détection et de 

répression et les autorités douanières extrêmement 

vulnérables à la corruption liée aux drogues. Les 

services de lutte contre la drogue y sont 

particuli¯rement expos®s en raison, dôune part, des 

importantes sommes dôargent et quantit®s de drogues 

en jeu et, dôautre part, de lôempressement des 

délinquants de verser des pots-de-vin pour éviter tout 

problème. La fréquence des contacts que les membres 

des services spécialisés de détection et de répression 

des infractions liées aux drogues entretiennent avec les 

usagers et les fournisseurs de drogues illicites multiplie 

les possibilités de corruption et augmente le risque de 

comportement répréhensible. Les agents travaillant au 

sein de ces services sont plus expos®s que dôautres ¨ la 

corruption; ils sont aussi activement recrutés par les 

groupes criminels organisés. Les services de lutte 

contre la drogue risquent souvent dô°tre infiltr®s par 

des groupes criminels organisés impliqués dans le 

trafic de drogues. Les agents des services de détection 

et de répression qui travaillent sur des affaires de trafic 

de drogues sont particulièrement vulnérables à la 

corruption car ils ont recours notamment à des 

informateurs, ¨ des op®rations dôinfiltration et ¨ des 

techniques dôenqu°te telles que les livraisons 

surveillées. En outre, il est possible que les agents et 

les recrues de la police pensent que la corruption est 

justifiable et acceptable dans certains cas, sentiment 

erroné qui est parfois renforcé par la sous-culture de la 

police locale. 

35. Des actes de corruption liée aux drogues mettant 

en cause des fonctionnaires de police impliqués dans 

des activités criminelles graves ont été fréquemment 

signal®s. Il sôagissait entre autres de vols dôargent et/ou 

de drogues à des revendeurs de drogues, de conduite de 

perquisitions ill®gales pour sôapproprier des drogues ou 

lôargent provenant de la drogue, de vente de drogues 

vol®es, de protection dôop®rations de trafic de drogues, 

de faux témoignages ou de signalement de fausses 

infractions
21

. Dans de nombreux pays, des 

fonctionnaires de police véreux participeraient 

activement au trafic de drogues (drogues qui parfois 

ont été confisquées), ou surveilleraient des cultures 

illicites au profit dôune organisation criminelle. 

36. Il a également été signalé que de grandes 

quantités de drogues avaient été détournées des circuits 

de distribution licites pour être vendues sur les 

march®s illicites ¨ la faveur dôabus de pouvoir commis 

par des fonctionnaires, ce qui allait ¨ lôencontre des 

buts poursuivis par les organismes de réglementation et 

les mécanismes de contrôle des drogues. 

37. La corruption de la police liée au commerce 

illicite de drogues prend souvent la forme dôun pot-de-

                                                                                                 
the NSW Police Force (Sydney, Police Integrity 

Commission, septembre 2009). 

 21  Law Enforcement: Information on Drug-Related Police 

Corruption... (voir note 6). 
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vin ï ñtaxeò ou ñrevenuò ï secrètement prélevé sur des 

profits illicites. Plus lôaction de d®tection et de 

répression se renforce, plus les fonctionnaires de police 

(et autres personnels des services de justice pénale) 

sont en mesure de ñtaxerò les profits tir®s du commerce 

illicite de drogues. Dans certains cas, cette pratique 

aboutit à une concurrence ouverte, voire à des conflits 

violents, entre les fonctionnaires de police corrompus 

pour déterminer qui touchera les pots-de-vin. Des 

organisations de trafiquants de drogues bien établies 

peuvent consid®rer quôun tel système leur est 

favorable, étant donn® quôelles peuvent verser des 

pots-de-vin et d®tourner lôattention de la police et des 

procureurs vers des groupes criminels qui ont moins de 

ñcontactsò. La corruption peut aider un groupe criminel 

à exercer un contrôle étroit sur un marché licite ou 

illicite donné en incitant les autorités à supprimer ou à 

affaiblir la concurrence. 

38. La corruption de la police entrave la coopération 

internationale en matière pénale et en matière de lutte 

contre la drogue. Il existe de nombreux obstacles à une 

coopération efficace en termes de détection et de 

répression au niveau international. Les questions de 

souverainet®, lôabsence de l®gislation dôhabilitation, 

lôinsuffisance des voies de communication ou la 

diversité des structures de détection et de répression 

ont été recensées au nombre des problèmes auquel il 

fallait sôattaquer. La coop®ration internationale dans la 

lutte contre la criminalité organisée et le trafic de 

drogues est facilitée par divers instruments juridiques 

et arrangements institutionnels. Mais, en fin de compte, 

elle se fonde sur des relations de confiance et de 

réciprocité entre les services de détection et de 

répression et entre les fonctionnaires concernés. Ces 

relations peuvent être sérieusement compromises par la 

corruption, voire tout simplement par le soupçon de 

corruption. La corruption sape les efforts de 

coordination internationale et condamne ¨ lô®chec 

quelques-unes de nos meilleures initiatives 

internationales de lutte contre la drogue. 

39. La réussite des stratégies visant à lutter contre le 

trafic de drogues, que ce soit aux niveaux local, 

régional ou mondial, dépend toujours de la capacité et 

de la volonté des agents des différents services 

concernés de coopérer entre eux. Cette capacité peut 

être sérieusement mise à mal par la corruption et par la 

m®fiance quôelle g®n¯re parmi les int®ress®s. Lorsque 

des fonctionnaires de police ou des procureurs 

corrompus se voient communiquer par les services 

dôun autre pays des informations ou des ®l®ments de 

preuve essentiels sur une enquête en cours, cette 

dernière est compromise. Par voie de conséquence, 

certains des témoins, informateurs et agents impliqués 

dans lôenqu°te peuvent aussi °tre compromis, menac®s 

ou même tués. Certains fonctionnaires de police et 

agents des services de justice pénale impliqués peuvent 

être trahis ou intimidés ou encore victimes de 

représailles. Ainsi, la corruption peut rendre inutiles les 

opérations de police conjointes ou les enquêtes 

transfrontières. La corruption dans la police peut aussi 

empêcher la coopération internationale en matière 

dô®change de renseignements et de protection des 

témoins. 

40. La corruption dans la police est difficile à 

combattre, mais toutes les personnes concernées 

devraient bien savoir quôaucun acte de corruption ne 

saurait être toléré au sein dôun service de police, de 

douanes ou de lutte contre la drogue. Des mesures 

répressives temporaires ne sont généralement pas 

suffisantes pour remédier au problème. Leurs effets 

sont généralement limités et de courte durée. Des 

stratégies plus vastes de lutte contre la corruption 

sôimposent et elles devraient pr®voir des mesures ax®es 

sur la prévention de la corruption et des contrôles 

réguliers. Toute stratégie globale visant à détecter et à 

®liminer la corruption d¯s quôelle se manifeste doit 

comprendre des mécanismes indépendants de 

surveillance de la police, des enquêtes internes 

anticipatives et la mise en place de services spécialisés 

dans la lutte contre la corruption. 

41. Les fonctionnaires de la police de terrain, des 

douanes et dôautres services de d®tection et de 

répression ne sont pas les seuls à être la cible 

dôorganisations criminelles. Les agents de s®curit® et 

autres personnels travaillant dans les aéroports 

internationaux et ¨ dôautres postes de contr¹le aux 

frontières, par exemple, sont aussi vulnérables aux 

tentatives dôinfiltration ou de corruption. Une 

évaluation stratégique menée par la Gendarmerie 

royale du Canada a révélé que, dans le pays, des 

groupes criminels organis®s avaient tent® dôutiliser les 

aéroports en corrompant les employés ou en plaçant 

des complices au sein du personnel22. 

42. Les organismes de contrôle sont aussi exposés à 

la corruption liée aux drogues. Par exemple, étant 

donné que les organisations criminelles doivent 

dissimuler le produit de leurs activités illicites, elles 

ont souvent besoin de la collaboration dôagents 

dôautorit®s de surveillance, dôemploy®s dôinstitutions 

financi¯res et dôautres professionnels pour blanchir ce 

produit. Cette collaboration obtenue par lôintimidation 

ou la corruption est mise ¨ profit pour saper lôaction de 

la police et dôautres services de d®tection et de 

répression visant à localiser, geler, saisir et/ou 

confisquer ces avoirs. 

3. La corruption dans lôarm®e 
 

43. Dans plusieurs pays, du fait de la corruption de la 

police, il a fallu associer lôarm®e ¨ la lutte contre la 

drogue, ¨ lô®radication des cultures illicites et aux 

                                                           
22  Real Policía Montada del Canadá, Project SPAWN: 

A Strategic Assessment of Criminal Activity and Organized 

Crime Infiltration at Canadaôs Class 1 Airports  

(Ottawa, 2008). 
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contr¹les aux fronti¯res. Mais lôarm®e a parfois elle 

aussi été gagnée par le problème de la corruption liée 

aux drogues qui, dans certains cas, a nui ¨ lôint®grit®, ¨ 

la crédibilité et à la légitimité des institutions militaires 

concernées. Pour limiter les effets dévastateurs du 

ph®nom¯ne, il a parfois ®t® d®cid® dôinterrompre la 

mission des militaires stationnés dans des zones 

productrices de drogues illicites ou chargés de 

poursuivre les trafiquants. Dans dôautres cas, la 

population a vu la police et lôarm®e sôaccuser 

mutuellement de corruption (m°me sôattaquer lôune ¨ 

lôautre) et la cr®dibilit® des deux institutions en a 

sérieusement pâti. 

4. La corruption dans le corps judiciaire 
 

44. Le corps judiciaire est tout aussi menacé par la 

corruption liée aux drogues et par les actes 

dôintimidation. En raison de lôinfluence quôils peuvent 

exercer sur lôensemble du processus de justice pénale, 

les juges et les procureurs sont souvent visés par les 

groupes criminels. Le pouvoir quôils ont dôengager et 

de mener à terme des enquêtes judiciaires les rend très 

vuln®rables ¨ la corruption et ¨ lôintimidation. De 

nombreux membres du corps judiciaire sont ainsi 

victimes dôintimidation, de repr®sailles et dôactes de 

violence. Dôautres se laissent corrompre. Une fois 

compromises, ces personnes ne bénéficient plus de la 

protection normale de la loi et sont incapables de 

résister à la pression exercée par les organisations 

criminelles. 

45. Lorsque des membres du corps judiciaire ou des 

services chargés des poursuites sont compromis, ils ne 

sont plus en mesure de sôacquitter efficacement de leur 

fonction de surveillance ¨ lô®gard du reste du système 

de justice pénale. Malheureusement, les mécanismes 

judiciaires existants en matière de surveillance et de 

contrôle ne suffisent pas toujours pour prévenir ou 

r®primer la corruption. Prot®ger lôind®pendance du 

pouvoir judiciaire offre un important moyen de le 

mettre ¨ lôabri de la corruption, mais dôautres mesures 

efficaces de soutien doivent également être prises à 

cette fin. Les mesures préventives devraient 

comprendre lô®laboration de codes de d®ontologie pour 

les membres du corps judiciaire ainsi que des actions 

pédagogiques et des formations. Des mécanismes 

devraient être mis en place pour que les juges signalent 

les actes dôintimidation et demandent une assistance 

pour y faire face. Dans certains pays, il est difficile 

dôappliquer des sanctions ¨ lôencontre des juges 

reconnus coupables de corruption. Les gouvernements 

devraient donc veiller à ce que la législation permette 

dôappliquer ces sanctions, lorsquôil y a lieu. 

46. Il est évident que les juges ont un rôle très 

important à jouer dans la lutte contre la corruption. 

Dans certains systèmes juridiques, ils jouent souvent 

un rôle direct dans les enquêtes et les poursuites visant 

la corruption. Lôinsuffisance des ressources, la 

complexité des affaires en présence, lôabsence de 

soutien de la police, la destruction des preuves, la 

violence, lôintimidation, le manque de protection et les 

ing®rences politiques peuvent °tre autant dôentraves ¨ 

une action efficace contre la corruption. 

5. La corruption liée aux drogues dans les 
pays dont les moyens de contrôle sont 
affaiblis ou qui sortent dôun conflit 

 

47. La criminalité organisée liée aux drogues devient 

une menace majeure pour la paix et la sécurité. Les 

pays sortant dôun conflit et les pays en transition y sont 

particulièrement vulnérables. La guerre, les conflits 

civils, les insurrections et les catastrophes naturelles 

peuvent exercer une pression considérable sur les 

institutions de la justice et de la sécurité publique. 

Lôabsence de contr¹le social r®sultant de ces situations 

engendre souvent violence, instabilité et corruption. La 

rapidité des changements sociaux ainsi que 

lôaffaiblissement et le manque de repères des services 

de détection et de répression et des institutions 

judiciaires qui caractérisent généralement ces 

situations créent un environnement favorable au 

développement de la criminalité organisée, du 

commerce illicite de drogues et de la corruption. La 

corruption liée aux drogues et la criminalité organisée 

peuvent causer des dommages incommensurables au 

développement social, politique et économique des 

pays qui connaissent ce type de situation. Le trafic de 

drogues, de même que la violence et la corruption qui y 

sont associées déstabilisent généralement les sociétés 

sortant dôun conflit et ont des effets d®vastateurs sur 

leurs efforts de consolidation de la paix et de 

reconstruction. Le produit du trafic de drogues est trop 

souvent utilisé dans ce contexte pour soutenir des 

insurrections, fournir des armes, déstabiliser les 

gouvernements, saper le processus démocratique ou 

neutraliser les services de détection et de répression et 

les services de justice pénale. 

48. En Afghanistan, par exemple, le trafic de drogue 

a accéléré le développement de la criminalité organisée 

et est devenu une énorme source de corruption. Ces 

deux phénomènes constituent des obstacles majeurs au 

maintien et à la consolidation de la paix et aux efforts 

de reconstruction. Selon un rapport récemment établi 

par lôUNODC sur la corruption en Afghanistan 

(Corruption in Afghanistan: Bribery as Reported by 

the Victims), le trafic de drogues et la corruption sont 

les deux plus grandes sources de revenus dans le pays, 

représentant ensemble la moitié de son produit 

intérieur brut. Le rapport montre comment la 

corruption sape la confiance ¨ lô®gard des 

fonctionnaires et du Gouvernement dans son ensemble 

et constitue lôun des principaux facteurs hypoth®quant 

la consolidation de la paix dans le pays.  
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49. De nombreux pays en transition sont confrontés à 

une prolifération rapide de la criminalité organisée et 

du trafic de drogues. Les groupes criminels organisés 

sont notamment bien ancrés dans les Balkans. Dans la 

région de la Casamance au Sénégal, la police a indiqué 

que le trafic de cannabis avait b®n®fici® dôun conflit de 

faible intensité
23

. La police sierra-léonaise a déclaré 

que les membres de lôArmed Forces Revolutionary 

Council, qui avait contrôlé le pays en 1997 et 1998, 

avaient fait du pays une zone de transit pour les envois 

de drogues illicites. En Europe du Sud-Est où, selon un 

rapport r®cemment ®tabli par lôUNODC, le trafic de 

drogues est lôactivit® criminelle qui rapporte le plus, la 

corruption liée aux drogues représente un problème 

majeur qui touche directement les institutions de la 

justice pénale24. 

50. Depuis la fin des ann®es 1980, les coups dô£tat et 

les guerres qui ont eu lieu en Afrique de lôOuest ont 

estompé les frontières entre le système politique et la 

criminalit®, et accru lôincertitude qui, dôune mani¯re 

g®n®rale, entoure la richesse et la fa­on de lôacqu®rir. 

Cette situation a servi de terreau à la corruption et a 

exacerbé le problème de la criminalité organisée dans 

la sous-région
25

. Selon un rapport de lôUNODC
26

, des 

quantit®s croissantes de cocaµne et dôautres drogues 

fabriquées illicitement en Amérique du Sud transitent 

par lôAfrique de lôOuest avant dô°tre achemin®es sur 

les marchés illicites européens en expansion. Si le 

trafic de drogues prospère pareillement dans cette 

région qui se relève de plusieurs conflits civils 

violents, côest surtout parce que les trafiquants peuvent 

y op®rer en toute impunit®. Lôune des principales 

faiblesses de lôAfrique de lôOuest r®side dans 

lôinsuffisance des ressources des services de justice 

pénale, qui sont extrêmement vulnérables à la 

corruption. Selon ce même rapport, même en cas 

dôarrestation, les trafiquants de drogues internationaux 

opérant dans la région sont rarement reconnus 

coupables et condamnés.  

 

                                                           
 23  La criminalité transnationale organisée dans la région 

de lôAfrique de lôOuest, (publication des Nations Unies, 

numéro de vente: F.05.XI.1), p. 9. 
24 Crime and Its Impact on the Balkans and Affected 

Countries, publicado por la Oficina de las Naciones 

Unidas contra la Droga y el Delito en marzo de 2008, 

págs. 12 y 13. 

 25  La criminalité transnationale organisée dans la région 

de lôAfrique de lôOuest, p. 7. 

 26  Le trafic de drogue comme menace à la sécurité en 

Afrique de lôOuest, publi® par lôOffice des Nations Unies 

contre la drogue et le crime en novembre 2008. 

C. La lutte contre la corruption liée 
aux drogues 

1. La lutte contre la criminalité organisée 
 

51. Le démantèlement des organisations criminelles 

impliquées dans le trafic de drogues ou, tout au moins, 

la déstabilisation de leurs activités, est une condition 

préalable au succès de toute stratégie de lutte contre la 

drogue. La criminalité organisée pose de nombreux 

problèmes spécifiques et urgents aux systèmes de 

justice pénale dans le monde entier. La mondialisation 

rapide des r®seaux criminels sôajoute ¨ ces probl¯mes, 

car elle met ¨ lô®preuve la volont® et la capacit® des 

institutions et des organismes nationaux de collaborer 

pour faire obstacle aux activités internationales de 

groupes criminels puissants. Les organisations 

criminelles parviennent à exploiter les faiblesses des 

organismes de lutte contre la drogue et des services de 

détection et de répression. Elles peuvent aussi 

sôadapter rapidement aux nouvelles tactiques et 

méthodes de ces organismes et services. Souvent, on ne 

parvient quô¨ perturber temporairement les activités de 

ces organisations, laissant plus ou moins intacte leur 

capacité de se livrer au trafic de drogues. 

52. La lutte contre la criminalité organisée comporte 

des difficultés évidentes. Les groupes criminels 

organisés disposent généralement de ressources 

considérables et ont accès à des technologies de pointe 

pour faire prospérer leurs activités. Ils sont difficiles à 

infiltrer et ne reculent devant rien pour se protéger des 

transfuges, des informateurs et des fonctionnaires de 

police. Ils nôh®sitent pas ¨ recourir ¨ la violence. En 

raison du caractère dynamique des activités criminelles 

en cause, notamment celles liées au trafic de drogues, 

les services de détection et de répression et les services 

de justice pénale doivent constamment affiner, 

redéfinir et perfectionner leurs propres stratégies. Si 

possible, des techniques dôenqu°te modernes, telles 

que les livraisons surveillées, la surveillance 

®lectronique ou lôinfiltration, doivent °tre utilis®es. Les 

services de détection et de répression et les services de 

justice pénale doivent renforcer les capacités en 

matière de coopération internationale et savoir 

collaborer de manière efficace avec leurs homologues 

dôautres pays. 

53. Il convient aussi de souligner lôimportance des 

efforts visant ¨ lutter contre le blanchiment dôargent et 

à localiser et saisir le produit du commerce illicite  de 

drogues, de la corruption et dôautres types dôinfraction. 

Le r®gime de lutte contre le blanchiment dôargent 

repose sur un certain nombre de normes et 

dôinstruments internationaux dont lôobjet est de refuser 

aux délinquants tout refuge. Au nombre de ces 

instruments clefs figurent la Convention des Nations 

Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et de 

substances psychotropes de 1988, la Convention des 
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Nations Unies contre la criminalité transnationale 

organisée, la Convention des Nations Unies contre la 

corruption et les recommandations du Groupe dôaction 

financière sur le blanchiment de capitaux. Le régime de 

lutte contre le blanchiment dôargent permet de 

désorganiser les activités illégales des organisations 

criminelles et dôen saisir le produit. 

2. Lôapplication des mesures préventives 
nécessaires 

 

54. Plusieurs mesures peuvent être prises pour 

prévenir la corruption liée aux drogues. Bon nombre 

dôentre elles sont les m°mes que celles qui sont 

adoptées pour lutter contre la corruption en général. 

Leur objectif est notamment de prévenir et de détecter 

les actes de corruption et dôenqu°ter ¨ leur sujet. Dans 

les domaines de la détection et de la répression ainsi 

que de la justice, elles consistent entre autres choses à 

mettre en place et à renforcer de multiples structures de 

responsabilisation, des m®canismes dôenqu°te internes 

et des procédures disciplinaires. Les mesures les plus 

importantes pour prévenir la corruption liée aux 

drogues figurent dans la Convention des Nations Unies 

contre la corruption. 

55. Prévenir la corruption liée aux drogues au moyen 

dôenqu°tes, de poursuites et de sanctions lourdes est un 

élément fondamental de toute stratégie globale à cet 

®gard. Mais ce nôen est quôun volet. Il convient 

également de faire toute la place voulue ¨ lôaction 

pédagogique et à la prévention parce quô¨ terme elles 

ont des effets bénéfiques beaucoup plus importants 

pour ce qui est de promouvoir lôint®grit® des 

institutions publiques et dôinfluer sur la conduite des 

agents publics. La Convention contre la corruption 

offre la possibilité de créer des organismes 

indépendants dotés de pouvoirs légaux, qui sont en 

mesure de promouvoir de bonnes pratiques de 

prévention de la corruption. Elle préconise également 

de procéder à des évaluations périodiques des 

instruments juridiques et des mesures administratives 

en la mati¯re afin dôen d®terminer lôefficacit®. 

56. La prévention de la corruption suppose la mise en 

place, dans tous les organismes publics, de dispositifs 

efficaces, transparents et objectifs de recrutement, 

dôembauche, de fid®lisation, de promotion et de mise à 

la retraite des agents publics. Ces dispositifs doivent 

également tenir compte du fait que certains agents ou 

organismes, comme ceux chargés de la lutte antidrogue 

et des activités de contrôle des drogues, sont peut-être 

plus exposés que dôautres à la corruption. Les 

vulnérabilités particulières de ces agents et organismes 

doivent être recensées et analysées. Il faut cerner les 

risques inhérents à ces domaines et y faire face en 

prenant des mesures concr¯tes, quôil convient dô®valuer 

et de réviser périodiquement. On pourra ainsi prendre 

des mesures telles que soumettre à des vérifications les 

candidats retenus pour un poste ou pour une mission 

spéciale impliquant des activités de lutte contre la 

drogue, prévoir un roulement des effectifs et procéder à 

une analyse comparative des résultats obtenus par les 

individus et les équipes. 

57. Tous les services appelés à intervenir dans la lutte 

contre la drogue doivent veiller à se doter de 

procédures spécifiques de soutien et de contrôle pour 

tous leurs collaborateurs, notamment ceux qui sont 

directement exposés à la corruption. Vu leur 

vulnérabilité en la matière, ils devraient tous avoir mis 

en place des procédures telles que: des évaluations 

r®guli¯res; la communication dôinformations relatives ¨ 

dô®ventuels conflits dôint®r°ts, aux incompatibilités et 

aux activités connexes; et des déclarations et 

enregistrements de patrimoine, dôint®r°ts et de dons, 

ainsi que des procédures adéquates pour contrôler 

lôexactitude de ces d®clarations. Des proc®dures 

permettant de signaler de manière confidentielle des 

transactions et des faits suspects devraient être prévues 

et des dispositions devraient être prises pour que les 

bureaux des affaires internes ou les mécanismes 

indépendants de supervision puissent enquêter 

efficacement sur les informations communiquées. 

58. Chaque fois que les processus et les procédures 

en place accordent un certain pouvoir discrétionnaire à 

des fonctionnaires, il faut instituer des mesures 

efficaces permettant de surveiller et dôexaminer lôusage 

qui est fait de ce pouvoir. Selon lôimportance du risque 

de corruption, il faut toujours accorder la préférence à 

des syst¯mes de contr¹le et dôapprobation comportant 

plusieurs niveaux plutôt que de confier à une seule 

personne le pouvoir exclusif de prendre certaines 

décisions. Encourager la transparence et la 

responsabilité dans la prise de décisions à tous les 

niveaux est lôun des moyens les plus efficaces de 

prévenir la corruption. Le secret qui est nécessaire pour 

pr®server lôint®grit® des enqu°tes en matière de lutte 

contre la drogue et pour protéger les agents concernés 

ne doit pas servir à contourner la responsabilité des 

services op®rationnels et de lôadministration publique. 

59. Empêcher le blanchiment du produit de la 

corruption est important pour prévenir la corruption 

elle-même. Les efforts déployés pour localiser et saisir 

les gains des revendeurs de drogues ont conduit à la 

création de mécanismes internationaux complexes 

visant ¨ pr®venir et combattre le blanchiment dôargent 

et à priver les trafiquants de drogues du produit de 

leurs activités illégales. Ces mécanismes peuvent 

également servir à empêcher les fonctionnaires 

corrompus de blanchir les avoirs quôils ont acquis 

illégalement. Les mesures de lutte contre le 

blanchiment dôargent se fondent en partie sur la 

vigilance et la collaboration des institutions financières 

et de leurs employés, de même que de plusieurs autres 

spécialistes (comptables, investisseurs, juristes). 

Ceux-ci aussi doivent être protégés contre la 

corruption. 
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60. La lutte contre la corruption et lôintimidation de 

lôappareil judiciaire est une priorit® de toute strat®gie 

efficace anticorruption. Lorsque des magistrats sont 

compromis, les mécanismes juridiques et institutionnels 

de lutte contre la corruption sont neutralisés. Afin de 

pr®venir la corruption de lôappareil judiciaire, des 

codes de déontologie, des mécanismes de contrôle 

efficaces et des mesures disciplinaires sévères peuvent 

°tre appliqu®s sans porter atteinte ¨ lôind®pendance de 

la magistrature. Les Principes de Bangalore sur la 

déontologie judiciaire
27

 r®affirment lôid®e que les juges 

doivent être comptables de leur conduite envers les 

institutions compétentes créées pour faire respecter les 

normes judiciaires, institutions elles-mêmes 

indépendantes et impartiales. Ces principes ont 

vocation à compléter les règles de droit et les codes de 

d®ontologie auxquels les juges sont soumis et non ¨ sôy 

substituer. Ils r®affirment aussi que lôint®grit® est 

indispensable au bon exercice de la fonction judiciaire 

et que les juges doivent veiller à ce que leur conduite 

soit irréprochable. 

61. Il faut mettre ¨ lôabri des risques de corruption et 

dôintimidation lôaction confi®e aux juges et aux 

procureurs en veillant à ce que la procédure judiciaire 

soit ouverte et accessible. Les audiences devraient être 

ouvertes au public, et il faut que les juges motivent 

leurs décisions et que ces décisions soient enregistrées 

et portées à la connaissance du public par les médias. Il 

est de la responsabilité des juges et des chefs de 

juridiction de prévenir la corruption en assurant 

lôadministration efficace et responsable de la proc®dure 

judiciaire, y compris au moyen de systèmes permettant 

de tenir et de gérer les dossiers, de procédures tendant 

à réduire les délais,  de registres des décisions et de 

procédures permettant de donner suite aux plaintes du 

public. Des mesures doivent être en place pour 

prévenir la destruction ou le vol de preuves et de 

pièces à conviction, ou la disparition ou la destruction 

de dossiers. 

62. Les procureurs ont un rôle particulier à jouer dans 

la prévention de la corruption. Ils doivent pouvoir 

sôacquitter de leurs fonctions sans subir ni 

intimidation, ni entrave, ni harcèlement, ni ingérence 

politique, et sans mettre en jeu inutilement leur 

responsabilité personnelle. Ils doivent être comptables 

de leurs décisions et en mesure de les expliquer de 

manière franche et transparente. Lorsque des mesures 

disciplinaires sôimposent, elles ne doivent °tre prises 

quôune fois la cause entendue de mani¯re rapide et 

équitable. Comme les juges, les procureurs doivent être 

bien protégés; la sécurité de leur personne et celle de 

leur famille ne devraient jamais être menacées en 

raison de leurs responsabilités professionnelles.  

63. Il existe plusieurs approches en matière de 

prévention de la corruption au sein de la police et des 

                                                           
 27  E/CN.4/2003/65, annexe; voir également la résolution 

2006/23, annexe, du Conseil économique et social. 

douanes. Dans le secteur de la détection et de la 

répression, la prévention de la corruption se décline en 

actions décisives dans plusieurs domaines, notamment: 

a) recrutement, formation et promotion; b) mise à 

disposition de ressources suffisantes; c) réforme des 

systèmes défaillants de rémunération, de récompense et 

dôincitation au sein de lôorganisme; d) renforcement 

des structures existantes de gouvernance et de 

responsabilisation au sein et en dehors de lôorganisme; 

e) accroissement de la transparence; f) modification 

des comportements et traditions au sein de lôorganisme 

qui entravent lô®laboration de normes professionnelles 

et éthiques dans la police; et g) lutte contre toute sous-

culture interne susceptible de perp®tuer lôacceptation 

de la corruption. 

64. Prévenir et réduire la corruption au sein de 

lôadministration des douanes rev°t aussi une grande 

importance pour la prévention du trafic de drogues. 

Ces services sont très vulnérables à la corruption. Il 

suffit quôun fonctionnaire des douanes accepte 

sciemment une déclaration frauduleuse pour que soient 

compromis les r®sultats dôune op®ration antidrogue 

représentant des mois de travail. Une grande attention 

doit être accordée au recrutement, à la formation et à la 

surveillance des douaniers et du personnel qui les 

encadre. Pour élaborer des stratégies de lutte contre la 

corruption au sein de lôadministration des douanes, il 

convient de déterminer les risques spécifiques de 

corruption aux divers stades de la procédure de 

d®douanement et de dresser sôil y a lieu une ñcarte des 

risquesò montrant dans quelle mesure diff®rents 

éléments de la procédure en place pourraient faciliter 

des violations et créer des possibilités de corruption. 

LôOrganisation mondiale des douanes a recens® un 

certain nombre de pistes à prendre en compte pour 

prévenir la corruption touchant les opérations 

douanières: conduite et engagement des responsables; 

cadre réglementaire; transparence; automatisation; 

réforme et modernisation; contrôle et enquête; code de 

conduite; gestion des ressources humaines; moral du 

personnel et esprit de corps
28

. 

65. Des approches intégrées sont donc nécessaires 

pour sôattaquer avec efficacit® aux facteurs qui 

facilitent la corruption au sein des services de détection 

et de r®pression. Les principaux ®l®ments dôun plan 

global de prévention de la corruption sont notamment 

les suivants: lôam®lioration des m®thodes de 

recrutement et de formation, une rémunération 

correcte, et des politiques, des procédures, une 

supervision et un contrôle administratif permettant de 

détecter et de combattre les probl¯mes dôusage illicite 

de drogues et de corruption parmi les agents. Des 

                                                           
 28 Organisation mondiale des douanes, Déclaration 

dôArusha (r®vis®e): D®claration du Conseil de 

coopération douanière concernant la bonne gouvernance 

et lô®thique en mati¯re douani¯re, 2003; voir ®galement 

Organisation mondiale des douanes, Guide pour le 

d®veloppement de lô®thique (2007). 
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pratiques de gestion et de surveillance responsables et 

transparentes sont indispensables à la réussite de ces 

approches. Il faut inculquer aux cadres policiers le sens 

des responsabilités et les rendre comptables de 

lôint®grit® des agents plac®s sous leurs ordres. Il faut 

revoir les organigrammes pour assurer une 

responsabilisation interne et un contrôle efficace ainsi 

que pour modifier les procédures et pratiques qui 

favorisent la corruption. Enfin, la corruption ne saurait 

être totalement éradiquée sans la mise en place de 

mesures efficaces en mati¯re de d®tection, dôenqu°te et 

de sanction. Pour ce faire, il faut disposer dôune unit® 

indépendante chargée des enquêtes internes, 

fonctionnant comme il se doit dans le cadre dôun 

mécanisme de surveillance civil indépendant. 

66. La mise en ®vidence de la corruption au sein dôun 

service de détection et de répression peut présenter 

quelques difficultés. Elle peut se fonder en partie sur des 

informations communiquées par des personnes privées 

ou des agents au sein du service, mais seules, ces 

informations sont généralement insuffisantes. Le service 

peut également avoir recours à des contrôles de probité, 

à des systèmes dôalerte pr®coce pour d®tecter les agents 

susceptibles dô°tre expos®s ¨ la corruption, et ¨ des 

enquêtes en amont sur les agents intervenant au sein 

dô®quipes ou dans des secteurs o½ lôon rel¯ve un nombre 

élevé de plaintes liées à la corruption. Le recensement 

des agents pr®sentant un risque de corruption ou dô®cart 

de conduite est un élément important de toute méthode 

efficace de d®tection et dôinvestigation. Certains 

domaines dôaction, notamment la lutte antidrogue, 

exigent une attention particulière: le risque de corruption 

y est plus grand car ils sont en g®n®ral entour®s dôun 

grand secret et peu soumis au contrôle hiérarchique, 

administratif ou civil. Les plans de résistance à la 

corruption et de prévention de la corruption peuvent être 

élaborés après quôune ®valuation ad®quate des risques a 

été réalisée et que les risques de conduite répréhensible 

et les agents qui y sont exposés ont été identifiés
29

. 

67. Pour prévenir et combattre la corruption à tous 

les niveaux, il est indispensable de prévoir des mesures 

visant à protéger contre les traitements injustifiés toute 

personne qui signale de bonne foi un acte présumé de 

corruption. De telles mesures doivent concilier la 

nécessité de protéger les droits de la personne faisant 

lôobjet de lôaccusation et la n®cessit® de prot®ger 

lôauteur de cette accusation. Étant donné que des 

accusations calomnieuses peuvent être faites pour 

discréditer des fonctionnaires et neutraliser lôaction 

quôils m¯nent contre la criminalit®, ces mesures 

doivent également offrir une certaine protection contre 

ce type dôaccusation. Il faut aussi prot®ger les t®moins, 

les experts et les victimes qui communiquent des 

informations ou témoignent dans des affaires de 

                                                           
 29 Voir, par exemple: Project Odin: Identifying and 

Managing High Risk Officers in the NSW Police Force 

(voir note 6). 

corruption. Lôintimidation peut prendre de nombreuses 

formes et il faut généralement adopter diverses 

mesures pour protéger les personnes qui pourraient en 

faire lôobjet. Il conviendrait dô®laborer des mesures 

destinées à assurer la protection physique des témoins 

qui pourraient °tre en danger et dôadopter des r¯gles de 

preuve leur permettant de témoigner en toute sécurité. 

Il est important de mettre en place des programmes très 

complets de protection des t®moins ¨ lôintention de 

ceux qui collaborent avec la justice dans le cadre des 

enquêtes et des poursuites visant des affaires de 

corruption. 

 

D. Recommandations 
 

68. Les mesures visant à faire obstacle au commerce 

illicite de drogues doivent être mieux coordonnées et 

harmonisées avec des stratégies plus globales de lutte 

contre la criminalit® organis®e et dôatt®nuation des 

effets néfastes de la corruption liée aux drogues. Pour 

une application plus efficace des conventions 

internationales relatives au contrôle des drogues, 

lôOICS recommande ce qui suit: 

 a) Les gouvernements doivent accorder une 

attention plus grande aux initiatives de prévention de la 

corruption, en particulier lorsquôelles concernent les 

institutions publiques et les agents activement engagés, 

¨ tous les niveaux, dans lôapplication des lois 

antidrogues. Ces agents sont particulièrement 

vulnérables à la menace de corruption, dont il convient 

de les protéger. Des plans de résistance à la corruption 

et de prévention de la corruption peuvent être élaborés 

apr¯s quôune ®valuation adéquate des risques a été 

réalisée et que les risques de conduite répréhensible et 

de corruption ont été identifiés; 

 b) Les gouvernements doivent accorder la 

priorité à des stratégies visant à prévenir la corruption 

et à sensibiliser les esprits à ce phénomène, en prenant 

appui sur les points forts et les valeurs propres à 

chaque contexte culturel; 

 c) Les gouvernements doivent accorder la 

priorité à la prévention de la corruption et de 

lôintimidation, en particulier parmi les magistrats. Un 

système judiciaire corrompu constitue un sérieux 

obstacle à la réussite des mesures anticorruption et des 

stratégies antidrogue;  

 d) Tous les services de détection et de 

répression et services de justice pénale appelés à 

intervenir dans la lutte contre la drogue ou la 

criminalité organisée devraient officiellement adopter 

et appliquer en leur sein des politiques 

dôintransigeance absolue face ¨ la corruption; 

 e) Les services de détection et de répression et 

les services de justice pénale appelés à intervenir dans 
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la lutte contre la drogue devraient adopter, à titre 

prioritaire, des mesures concrètes destinées à prévenir 

la corruption liée aux drogues et les autres formes de 

corruption et de conduite répréhensible dans leurs 

rangs. Ces mesures peuvent consister: à promouvoir 

des pratiques intègres et transparentes en matière de 

recrutement, de formation, dôaffectation et de 

supervision du personnel; à instaurer des contrôles de 

probit®; ¨ renforcer les m®canismes dôenqu°te internes; 

à assurer une surveillance civile indépendante; à veiller 

¨ lôefficacit® des poursuites; et ¨ mieux prot®ger les 

informateurs (les personnes dénonçant des abus) et les 

témoins;  

 f)  Tous les services appelés à intervenir dans 

la lutte contre la drogue devraient prévenir la 

corruption en veillant à se doter de procédures 

spécifiques de soutien et de contrôle pour tous leurs 

collaborateurs, notamment ceux qui sont directement 

exposés à la corruption. Vu leur vulnérabilité à la 

corruption, ils devraient tous avoir mis en place des 

procédures de prévention telles que: des évaluations 

r®guli¯res; la communication dôinformations relatives ¨ 

dô®ventuels conflits dôint®r°ts, aux incompatibilit®s et 

aux activités connexes; et des déclarations et 

enregistrements de patrimoine, dôint®r°ts et de dons, 

ainsi que des procédures adéquates pour contrôler 

lôexactitude de ces d®clarations. Des proc®dures 

permettant de signaler de manière confidentielle des 

transactions et des faits suspects devraient être prévues 

et des dispositions devraient être prises pour que les 

bureaux des affaires internes, les services dôinspection 

ou les mécanismes indépendants de supervision 

puissent enquêter efficacement sur les informations 

communiquées;  

 g) Il faut redoubler dôefforts, aux niveaux 

national et international, pour renforcer encore les 

mesures de lutte contre le blanchiment dôargent et 

veiller ¨ ce quôelles visent lôidentification et la 

confiscation du produit de la corruption liée aux 

drogues, ainsi que dôautres types dôinfraction en 

matière de drogues;  

 h) Il faut continuer à resserrer la coopération 

internationale et régionale entre les services de 

détection et de répression et les services de justice 

pénale et à renforcer les capacités de ces services, en 

particulier dans le domaine de la prévention et de 

lô®limination de la corruption et de lôintimidation li®es 

aux drogues; 

 i)  Les £tats qui ne lôont pas encore fait 

devraient être encouragés à ratifier et à appliquer la 

Convention des Nations Unies contre la criminalité 

transnationale organisée et la Convention des Nations 

Unies contre la corruption (voir lôannexe III) afin que 

ces conventions puissent réaliser leur plein potentiel 

dans la lutte contre les infractions liées aux drogues, en 

particulier au niveau international; 

 j)  La communauté internationale devrait 

apporter une aide aux États qui déploient de gros 

efforts pour lutter contre la corruption et lôintimidation 

li®es aux drogues et qui ont besoin dôune assistance 

technique ou autre pour renforcer leurs capacités en la 

matière. 
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IV. La pr®vention primaire de lõabus de drogues 
iv

1. Au moment où la communauté internationale 

sôengage de nouveau ¨ lutter contre le probl¯me 

mondial de la drogue dans les 10 prochaines années, 

les décideurs misent de plus en plus sur la réduction 

de la demande pour faire des progrès notables
30

. Le 

terme ñr®duction de la demandeò d®signe lôensemble 

des activités visant à réduire la demande de drogues, 

ce qui inclut la prévention primaire, secondaire et 

tertiaire. Le présent chapitre porte sur la prévention 

primaire, à savoir les mesures destinées à prévenir et 

¨ r®duire lôusage de drogues au sein des populations 

qui nôen consomment pas ou pas r®guli¯rement. Il 

présente bri¯vement lôampleur de lôusage de drogues 

et les facteurs qui y sont associés, décrit des mesures 

de prévention primaire fondées sur des données 

scientifiques, aborde la mise en place dôun point focal 

pour la pr®vention ¨ lô®chelle nationale et 

recommande des mesures par lesquelles la société 

devrait pouvoir renforcer ses capacités en matière de 

prévention. 

2. Dans le pr®sent chapitre, le terme ñdroguesò 

désigne les stupéfiants et les substances psychotropes 

visés par les conventions internationales relatives au 

contrôle des drogues: la Convention unique sur les 

stupéfiants de 1961 telle que modifiée par le 

Protocole de 1972
31

, la Convention de 1971 sur les 

substances psychotropes
32

 et la Convention des 

Nations Unies contre le trafic illicite de stupéfiants et 

de substances psychotropes de 1988
33

. La distribution 

de ces stup®fiants et substances psychotropes nôest 

autorisée par la loi que via les circuits médicaux et 

pharmaceutiques à des fins médicales et scientifiques. 

Dans le pr®sent chapitre, le terme ñusage de droguesò 

d®signe lôusage illicite de ces drogues. 

3. L La politique internationale en matière de 

drogues repose sur les conventions internationales 

relatives au contrôle des drogues. La supervision des 

conventions et le contrôle de leur application par les 

États sont confiés à la Commission des stupéfiants et 

¨ lôOrgane international de contr¹le des drogues, 

respectivement. Ces conventions traitent de santé 

publique et des probl¯mes qui d®coulent de lôusage de 

drogues. Elles mettent en avant la nécessité de réduire 

                                                           
 30 Voir, par exemple, la Déclaration politique et le Plan 

dôaction sur la coop®ration internationale en vue 

dôune strat®gie int®gr®e et ®quilibrée de lutte contre le 

problème mondial de la drogue (A/64/92-E/2009/98, 

sect. II.A) et le Rapport mondial sur les drogues 2008 

(publication des Nations Unies, numéro de vente: 

F.08.XI.11). 

 31 Nations Unies, Recueil des Traités, vol. 976, n° 14152. 

 32 Ibid., vol. 1019, n° 14956. 

 33 Ibid., vol. 1582, n° 27627. 

la demande et de pr®venir lôusage, ainsi que de 

prendre des mesures visant lôoffre de stup®fiants et de 

substance psychotropes. Ainsi, aux termes de lôarticle 

38 de la Convention de 1961 telle que modifiée par le 

Protocole de 1972:  

  ñLes Parties ... prendront toutes les 

mesures possibles pour ... pr®venir [lôabus des 

stupéfiants] et pour assurer le prompt dépistage, 

le traitement, 1ô®ducation, la postcure, la 

réadaptation et la réintégration sociale des 

personnes intéressées; elles coordonneront leurs 

efforts ¨ ces fins.ò 

4. La Déclaration sur les principes fondamentaux 

de la réduction de la demande de drogues
34

, que 

lôAssembl®e g®n®rale a adopt®e ¨ sa vingti¯me 

session extraordinaire, en 1998, énonce que les 

efforts de réduction de la demande doivent être 

intégrés dans le contexte plus large des politiques en 

matière de protection sociale et de santé ainsi que 

dans les programmes dô®ducation pr®ventive. 

Ensemble, la promotion de la santé et la prévention 

primaire, secondaire et tertiaire contribuent à 

lôobjectif g®n®ral de r®duction des probl¯mes li®s ¨ 

lôusage de drogues. Les services de traitement sont 

destinés aux personnes dépendantes. Les mesures de 

prévention secondaire doivent permettre de toucher 

au plus tôt les personnes qui consomment 

régulièrement des drogues sans en être dépendantes. 

La prévention primaire, troisième élément crucial 

sans lequel lôaction de r®duction de la demande nôest 

pas compl¯te, sôadresse aux populations qui ne 

consomment pas de drogues ou pas de manière 

régulière. Ces populations étant beaucoup plus vastes 

que celles visées par les activités de prévention 

secondaire et tertiaire, la prévention primaire est 

susceptible dôavoir des effets consid®rables pour ce 

qui est de r®duire les taux dôusage de drogues l¨ o½ 

elle est menée. 

5. La prévention primaire consiste à promouvoir 

lôabstinence en vue de pr®venir ou de retarder la 

premi¯re prise de drogues et le passage de lôusage 

occasionnel ¨ un usage plus r®gulier. Lôusage de 

drogues commence le plus souvent pendant 

lôadolescence ou au d®but de lô©ge adulte, lorsque les 

jeunes sont en plein développement cognitif et social. 

Côest pourquoi la pr®vention primaire vise 

principalement ces tranches dô©ge et celles qui 

pr®c¯dent. Elle peut sôadresser ¨ des populations 

entières (on parle alors de prévention universelle) ou 

à des groupes particuliers de personnes qui sont 

vulnérables du fait de leurs conditions de vie (on 

                                                           
 34 Résolution S-20/3 de lôAssembl®e g®n®rale, annexe. 
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parle dans ce cas de prévention sélective)
35

. Il est 

possible de pr®venir lôusage de drogues au moyen 

dôactivit®s de pr®vention ou, indirectement, au moyen 

dôactivit®s qui, en promouvant la sant® g®n®rale de la 

population, ont pour effet de pr®venir lôusage de 

drogues
36

. 

6. Il est tout à fait justifié que la société accorde 

une grande attention ¨ la pr®vention de lôusage de 

drogues. Il ne fait aucun doute que la moindre prise 

de drogues peut avoir des conséquences imprévisibles 

et graves (blessure ou surdose, par exemple), en 

particulier pour les novices. La probabilité que des 

probl¯mes surviennent imm®diatement est dôautant 

plus élevée que la quantité de drogues est importante 

et que les modes et contextes dôadministration sont 

risqués (consommation par injection, 

polyconsommation, consommation en rapport avec le 

travail ou avec une activité sexuelle, consommation 

pendant la grossesse, par exemple). Lôusage fr®quent 

de drogues sur une période prolongée peut avoir un 

certain nombre de cons®quences pour lôindividu, pour 

la communaut® et pour la soci®t®. Pour lôindividu, ce 

peut être des lésions cérébrales structurelles (en cas 

dôusage chronique de cocaïne ou de 

m®thamph®tamine, par exemple) ou dôautres types de 

lésions, une détérioration des relations familiales, de 

mauvais résultats scolaires ou professionnels, des 

relations sexuelles non souhaitées et/ou non 

protégées, la violence et des conflits avec les 

autorités. Celui qui consomme des drogues par 

injection court un risque fortement accru de 

contracter une infection hématogène (VIH, hépatite B 

et C), ce qui est particulièrement préoccupant. 

Lorsque lôusage de drogues par injection et dôautres 

formes dôusage chronique sont r®pandus au sein 

dôune communaut®, cela peut mettre en danger la 

sécurité et la cohésion de celle-ci et favoriser 

lôactivit® criminelle. Lôusage de drogues a un co¾t 

économique considérable pour les communautés et 

les sociétés en termes de détection et de répression, 

de protection sociale, de soins de santé et de perte de 

productivit®. Selon lôOrganisation mondiale de la 

Santé (OMS), près de 1 % des problèmes de santé 

dans le monde sont dus ¨ lôusage de drogues; dans les 

pays développés, ce chiffre atteint 2,3 %
37

. 

 

                                                           
 35 Les personnes qui consomment plus régulièrement des 

drogues sans en être dépendantes sont également visées 

par des services ciblés dits de ñpr®vention indiqu®eò; 

ces services ne relèvent pas de la prévention primaire. 

 36 Dans la suite du présent chapitre, on considérera que la 

prévention primaire inclut les mesures et principes de 

promotion de la santé. 

 37 Organisation mondiale de la Santé, Rapport sur la 

santé dans le monde 2002: Réduire les risques et 

promouvoir une vie saine (Genève, 2002). 

A. Ampleur et nature de lôusage de 
drogues 

 

7. Les efforts déployés par la société pour prévenir 

lôusage de drogues doivent sôappuyer sur les 

meilleures données qui soient. Produire des 

informations fiables sur la nature et lôampleur de 

lôusage de drogues est fondamental: sans une bonne 

compréhension de la situation, il est impossible de 

planifier correctement lôaction ¨ mener ni de savoir si 

les stratégies suivies portent leurs fruits. Les enquêtes 

sur la prévalence de lôusage de drogues r®alis®es en 

milieu scolaire et auprès des ménages offrent une vue 

étendue de la situation en ce qui concerne les drogues 

qui posent probl¯me et les diff®rences selon lô©ge et 

le sexe. Les autres sources de données utiles 

concernant lôusage de drogues varient dôune r®gion ¨ 

lôautre; elles peuvent inclure les services hospitaliers 

des urgences, les centres de traitement de la 

toxicomanie, les réseaux médicaux, les services de 

police, les services publics chargés des questions 

sanitaires et sociales et les instituts de recherche 

universitaires. Dans certains cas, des réseaux 

composés de représentants de ces différents groupes 

ont été chargés de surveiller les tendances de lôusage 

de drogues ¨ lô®chelon de la municipalit®, du district 

ou du pays. Quelle que soit la manière dont elles sont 

recueillies, les informations présentant un intérêt pour 

la pr®vention primaire, côest-à-dire pour prévenir ou 

retarder lôentr®e dans lôusage de drogues, sont celles 

qui concernent la pr®valence de lôusage de drogues, 

lô©ge de la premi¯re prise, les diff®rences selon les 

sexes, les facteurs li®s ¨ lôusage ou au non-usage de 

drogues et le contexte socioculturel de lôusage de 

drogues. Toute stratégie de prévention visant à éviter 

quôune population ne passe dôun usage de drogues 

occasionnel à un usage régulier devrait prévoir la 

collecte dôinformations sur la fr®quence de lôusage, la 

quantité de drogues consommée et les facteurs liés au 

passage à un usage plus lourd. 

8. On estime que 172 millions à 250 millions de 

personnes dans le monde ont consommé de la drogue 

au cours de lôann®e ®coul®e
38

. Cela dit, ce chiffre ne 

fait pas apparaître les importantes variations 

observées selon la substance, la région, le groupe 

dô©ge et le sexe: 

¶ Le cannabis est de loin la drogue la plus 

couramment consommée parmi les jeunes et les 

adultes: en 2007, entre 3,3 % et 4,4 % de la 

population mondiale âgée de 15 à 64 ans en avaient 

fait usage pendant lôann®e ®coul®e; on trouve ensuite, 

pour cette m°me tranche dô©ge, les stimulants de type 

amphétamine [dont la méthamphétamine (entre 0,4 % 

et 1,2 %) et la méthylènedioxyméthamphétamine 

                                                           
 38 Rapport mondial sur les drogues 2009 (publication des 

Nations Unies, numéro de vente: F.09.XI.12). 
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(MDMA, commun®ment appel®e ñecstasyò) (entre 

0,3 % et 0,5 %)], la cocaïne (entre 0,4 % et 0,5 %) et 

les opiacés (entre 0,3 % et 0,5 %)39. 

¶ Les taux et les caract®ristiques de lôusage de 

drogues dans les différentes régions évoluent 

constamment, en fonction de facteurs 

socioéconomiques et de la disponibilité des diverses 

drogues. Dôune mani¯re g®n®rale, les taux dôusage de 

drogues les plus élevés sont enregistrés en Amérique 

du Nord, en Océanie et en Europe occidentale, même 

si les pays de ces régions et sous-régions ont fait état 

dôune stabilisation ou dôun recul ces derni¯res ann®es. 

La drogue la plus couramment consommée est le 

cannabis dans la plupart des régions mais, en Asie de 

lôEst et du Sud-Est, ce sont les stimulants de type 

amph®tamine. Les taux dôusage dôopiac®s les plus 

élevés au monde sont signalés par les pays situés sur 

les principaux itinéraires du trafic de drogues en 

provenance dôAfghanistan. Lôaugmentation de lôusage 

de drogues par injection et du taux dôinfection ¨ VIH 

dans les pays dôAsie centrale est lôune des plus 

rapides au monde, ce qui sôexplique en partie par le 

fait que lôh®roµne afghane ¨ destination de la 

F®d®ration de Russie et dôautres pays dôEurope 

transite par ces pays. Tandis que les régions et sous-

r®gions o½ les taux dôusage de drogues sont ®lev®s 

enregistrent actuellement une stabilisation ou un 

recul, les pays en transition (en Europe orientale et en 

Amérique du Sud, par exemple) et les pays de 

production ou de transit illicites de drogues (en Asie 

centrale, par exemple) risquent de connaître une 

augmentation de lôusage de drogues et, dans certains 

cas, en montrent déjà des signes. Ce tournant pourrait 

sôinscrire dans le cadre dôun ph®nom¯ne plus large dit 

de ñtransition du risqueò, d¾ ¨ la tr¯s nette 

transformation des modes de vie dans de nombreuses 

régions du monde40. 

¶ Il apparait que lôabus de m®dicaments de 

prescription est courant dans la plupart des régions, 

bien quôil soit difficile dôobtenir des donn®es 

complètes sur les taux de prévalence vu que, dans 

leur majorité, les pays ne recueillent pas 

systématiquement de données sur le sujet. Là où cet 

abus est surveillé, la prévalence constatée est élevée. 

En Amérique du Nord, par exemple, lôabus de 

médicaments de prescription est moins substantiel 

que celui de cannabis, mais plus que celui de toutes 

les autres drogues. Aux États-Unis, 6,2 millions de 

personnes de plus de 12 ans, soit 2,5 % de la 

population, ont fait abus de médicaments de 

prescription au cours du mois écoulé, et 15,2 millions 

de personnes de cette tranche dô©ge, soit 6,1 % de la 

population, en ont fait abus au cours de lôann®e 

écoulée. 

                                                           
 39 Ibid. 

 40 Organisation mondiale de la Santé, Rapport sur la 

santé dans le monde 2002... 

¶ Lôusage de drogues tend ¨ °tre important parmi 

les adolescents et les jeunes adultes. La première 

prise de drogues a souvent lieu ¨ lôadolescence. Par le 

passé, il pouvait généralement être dit que les jeunes 

qui nôavaient encore jamais pris de drogues ¨ la fin de 

lôadolescence ®taient tr¯s peu susceptibles dôen 

prendre un jour; aujourdôhui, une augmentation du 

nombre de personnes prenant des drogues pour la 

premi¯re fois au d®but de lô©ge adulte est signal®e 

dans beaucoup de pays, ce qui sôexplique peut-être en 

partie par les mariages plus tardifs: le fait de se 

marier (et de fonder une famille) entraîne 

g®n®ralement une r®duction de lôusage de drogues. 

Par le passé, les hommes jeunes étaient plus 

susceptibles de prendre des drogues; bien que cela 

soit toujours vrai, la différence entre hommes et 

femmes sôestompe pour certaines drogues dans 

différents pays du monde entier41. 

9. La question de savoir pourquoi certains jeunes 

prennent des drogues et dôautres non est complexe. 

Elle d®pendrait de lôinteraction entre plusieurs 

facteurs, notamment génétiques et relatifs au milieu. 

Les termes ñfacteur de risqueò et ñfacteur de 

protectionò d®signent les caract®ristiques et 

circonstances qui accroissent ou réduisent la 

probabilit® de lôusage de drogues. Chacun en poss¯de 

ou en connaît une certaine combinaison dans sa vie 

personnelle, familiale, sociale et scolaire et selon sa 

place dans la communaut® et dans la soci®t®. Lôusage 

de drogues tient pour lôessentiel aux m°mes facteurs 

de risque et de protection que tout autre 

comportement problématique (tel que la violence, la 

criminalit® ou lô®chec scolaire) ou problème 

intériorisé moins perturbateur pour la société (tel que 

lôextr°me timidit®, la d®pression ou lôanxi®t®). 

10. Les facteurs de risque et de protection peuvent 

influer sur le développement de la personne à 

nôimporte quel moment, de la conception à lô©ge 

adulte, en passant par lôenfance et lôadolescence. 

Certains enfants deviennent vulnérables en raison de 

facteurs de risque qui sôaccumulent d¯s le jeune ©ge. 

Ainsi, de faibles liens affectifs avec les parents au 

cours de la petite enfance peuvent contribuer à la 

manifestation précoce de troubles du comportement 

qui risquent dôavoir des cons®quences sur les r®sultats 

scolaires et les relations avec les camarades. Il se peut 

aussi que des jeunes sans problèmes deviennent 

vulnérables à la suite de lôapparition de facteurs de 

risque à une époque particulière de leur vie 

(sentiment dô°tre abandonn® par ses parents ou par 

lôun dôeux ¨ la suite dôune s®paration de ceux-ci, vie 

au sein dôune nouvelle communaut® ou faible int®r°t 

pour lô®cole, par exemple). Les facteurs de protection 

aident à suivre le bon cap et ont un effet tampon face 

aux facteurs de risque, en particulier lors de périodes 

difficiles. Certains enfants ont des traits de caractère 
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et des capacités innés qui les protègent (voir par. 11 

ci-dessous), mais tous b®n®ficient de lôeffet 

protecteur que procure un milieu familial, social, 

scolaire et communautaire sain. 

1. Facteurs personnels 
 

11. Un certain nombre de facteurs personnels, dont 

la génétique, la biologie, la personnalité, la santé 

mentale et les aptitudes utiles dans la vie de tous les 

jours, jouent un r¹le dans le fait quôun jeune se lance 

dans la consommation de drogues ou adopte dôautres 

comportements problématiques ou non. Le patrimoine 

g®n®tique dôun individu peut entra´ner une 

vuln®rabilit® ¨ des probl¯mes dôusage de drogues, qui 

peut se manifester ou non, selon le milieu dans lequel 

il vit (par exemple, lôattitude de ses parents et de sa 

communaut® face ¨ lôusage de drogues) et son 

expérience propre. Le contact avec des substances 

comme les drogues, lôalcool ou le tabac pendant la 

grossesse peut avoir, suivant la substance, le moment 

et lôimportance du contact, une incidence 

imperceptible ou considérable sur le développement 

futur et la vuln®rabilit® de lôenfant. Les probl¯mes de 

sant® mentale de lôenfance, notamment le trouble du 

comportement et le trouble d®ficitaire de lôattention, 

sont associés à un usage ultérieur de drogues. La 

consommation de tabac et dôalcool ¨ la fin de 

lôenfance ou au d®but de lôadolescence, qui peut 

résulter de difficultés antérieures, est un facteur de 

risque pour lôusage ult®rieur de drogues. Les 

probl¯mes de sant® mentale ¨ lôadolescence, ©ge 

auquel ils sont généralement plus courants, sont 

souvent associ®s ¨ un risque accru dôusage de 

drogues. En prenant de la drogue, certains jeunes 

cherchent peut-être à soulager ces problèmes. Pendant 

lôadolescence, la recherche de sensations constitue un 

facteur de risque dôusage de drogues, mais côest ainsi 

que sont int®rioris®s des probl¯mes comme lôanxi®t®. 

Dans la petite enfance, un tempérament facile agit 

comme un facteur de protection qui diminue 

lôinfluence des facteurs de risque, contribuant ainsi ¨ 

r®duire lô®ventualit® future dôun usage de drogues et 

dôautres comportements probl®matiques. Tout au long 

de lôenfance, les traits de caractère ou capacités 

procurant une protection sont notamment le fait de 

pouvoir faire confiance, dôavoir confiance en soi et en 

sa capacité à faire face aux exigences de la vie, de 

pouvoir prendre des initiatives, dôavoir un sens bien 

d®velopp® de lôidentit® et de pouvoir vivre et ®tablir 

des relations intimes. En mati¯re dôusage de drogues, 

lorsque lôenfant passe ¨ lôadolescence, la prudence est 

facteur de protection. 

2. Facteurs familiaux 
 

12. La qualité de la vie familiale est un facteur 

important qui joue sur la santé et le comportement de 

lôenfant et lôadolescent. Une carence affective 

pr®coce (manque dôaffection des proches, 

délaissement ou abus) a souvent une incidence 

profonde sur le cheminement de lôenfant dans la vie. 

Les enfants dont les parents sont toxicomanes ou 

alcooliques sont particulièrement susceptibles de faire 

usage de drogues plus tard. Pendant lôadolescence, la 

discipline et les règles familiales restent des facteurs 

déterminants, et les approches extrêmes (comme le 

trop grand laisser-aller ou le tout sanction) donnent 

lieu à des problèmes. Les transitions ou les 

changements importants dans la vie familiale 

(s®paration des parents, disparition dôun membre de 

la famille proche, déménagement dans un nouveau 

quartier ou changement dô®cole) peuvent faire courir 

des risques aux jeunes. Les parents qui sont ¨ lô®coute 

de leurs enfants, nourrissent des attentes raisonnables 

à leur égard, qui suivent leurs activités et leur 

donnent un exemple de vie et de comportement sains 

(par exemple en ce qui concerne lôusage de 

médicaments) exercent sur eux un effet protecteur. 

3. Facteurs sociaux 
 

13. Les influences sociales jouent un rôle de plus en 

plus sensible lorsque les enfants sôapprochent de 

lôadolescence. Dans certaines soci®t®s, les m®dias ont 

contribu® ¨ banaliser lôusage de drogues. Côest l¨ un 

problème important parce que les jeunes sont 

généralement influencés par la mesure dans laquelle, 

selon la perception quôils en ont, la consommation de 

drogues, est considérée comme ordinaire ou 

ñobligatoireò dans leurs r®seaux. Si ses amis ou ses 

camarades fument, boivent ou consomment des 

drogues ou si le jeune croit quôils le font, il est plus 

enclin à faire de même. Toutefois, le phénomène de 

lôinfluence des camarades en tant que facteur de 

risque est complexe; il est rare que la prise de 

drogues soit ouvertement imposée, comme on peut le 

supposer parfois. Les d®cisions concernant lôusage de 

telle ou telle drogue sont ®galement li®es ¨ lôid®e que 

lôon se fait du risque qui lui est associ®. Lorsquôune 

nouvelle drogue apparaît, il peut y avoir une phase au 

cours de laquelle il existe peu dôinformations sur les 

risques ou les conséquences liés à sa consommation. 

Ce vide est souvent comblé par des informations 

inexactes, qui v®hiculent lôimage dôune drogue sans 

danger dont les consommateurs seraient dôune 

certaine manière différents des autres consommateurs 

de drogues. À mesure que croît le sentiment de risque 

associ® ¨ lôusage de cette drogue, sa consommation 

tend à diminuer. Toutefois, la notion du risque lié aux 

drogues doit °tre mise en relation avec lôint®r°t quôy 

voient les jeunes. Certains pourraient voir 

dôimportants bienfaits sociaux (par exemple, se 

façonner une identité désirée ou se faire des amis) 

dans le comportement malsain que représente lôusage 

de drogues. Partant, ce nôest pas en soi la 
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connaissance des risques li®s ¨ lôusage de drogues qui 

joue le r¹le dôun facteur de protection, côest le 

sentiment que ces risques sont plus importants que les 

bienfaits. Lôengagement spirituel, la participation 

active à des activités récréatives saines et à des 

activités de service à la communauté sont tous des 

facteurs sociaux importants qui assurent une 

protection pendant lôadolescence. 

4. Facteurs liés au sexe 
 

14. Il importe de prendre en compte les différences 

li®es au sexe dans lôanalyse des facteurs de risque et 

des facteurs de protection en rapport avec lôusage de 

drogues. Certains de ces facteurs peuvent avoir une 

égale influence chez les garçons et les filles (soutien 

social, résultats scolaires, pauvreté par exemple) mais 

se manifester de diverses manières. Chez les garçons, 

la prévalence des troubles du comportement et des 

troubles d®ficitaires de lôattention
42

 est plus élevée 

pendant lôenfance, ce qui peut les amener à fréquenter 

plus tôt des camarades déviants et à commencer plus 

t¹t que les filles ¨ consommer des drogues. Dôautres 

facteurs de risques sont plus déterminants chez les 

filles: ce sont notamment une image négative de soi-

même ou un manque de confiance en sa propre 

valeur, des problèmes de poids, une puberté précoce, 

ou un niveau ®lev® dôanxi®t® ou de d®pression. 

Pendant lôadolescence, les filles, davantage que les 

garçons, donnent généralement la priorité aux 

relations sociales; elles apparaissent plus sensibles à 

lôinfluence de leurs amis qui consomment de la 

drogue. Certains facteurs de protection, comme le 

soutien parental et une discipline sans faille, semblent 

compter plus chez les filles que chez les garçons. 

5. Facteurs scolaires 
 

15. Pouvoir suivre une scolarité est un facteur de 

protection décisif; pour les enfants qui ont cette 

chance, la qualit® de lôexp®rience scolaire a un impact 

sur leur sant® et sur lô®ventualit® quôils adoptent un 

comportement à risque, notamment en consommant 

de la drogue. Les jeunes qui ne sont pas scolarisés et 

ceux qui ont de mauvais rapports avec leurs 

camarades et les enseignants (par exemple, ceux qui 

sont brim®s, qui ont le sentiment dô°tre rejet®s ou qui 

ne sôinvestissent pas dans leur travail scolaire ou dans 

dôautres activités) ont plus de chances de souffrir de 

probl¯mes de sant® mentale et dôadopter divers types 

de comportement mettant leur santé en danger, y 

                                                           
 42 Organisation mondiale de la santé, Classification 

internationale des troubles mentaux et des troubles du 

comportement. Descriptions cliniques et directives 

pour le diagnostic (CIM-10), Genève, 1992; et 

American Psychiatric Association, Diagnostic and 

Statistical Manual of Mental Disorders: DSM-IV-TR, 

4
e
 éd. (Washington, 2000). 

compris lôusage de drogues. Les ®l¯ves qui ont des 

enseignants avisés, reçoivent un enseignement de 

qualité et entretiennent de bons rapports sociaux ont 

une meilleure santé mentale et résistent mieux aux 

comportements présentant des risques pour la santé et 

ont plus de chances dôobtenir de bons r®sultats 

scolaires. Les ®coles qui sôemploient tout 

particulièrement à promouvoir de bonnes relations 

entre enseignants, parents et élèves assurent là un 

effet de protection important du point de vue de la 

formation et du bien-être. Les élèves sont peu 

susceptibles de consommer de la drogue pendant 

leurs deux dernières ann®es dôenseignement 

secondaire, si les normes ¨ lô®cole expriment une 

d®sapprobation claire de lôusage de drogues. 

6. Facteurs communautaires et sociétaux 
 

16. Nombre des facteurs susmentionnés qui ont une 

influence sur les jeunes découlent des conditions de 

vie en communaut® et dôautres facteurs sociaux plus 

généraux (par exemple, niveau de revenus 

satisfaisant, emploi et logement décents et qualité des 

réseaux de soutien social). La migration interne, 

notamment dôun milieu rural ¨ un milieu urbain, peut 

être un facteur de risque lorsquôelle induit un 

sentiment de déracinement, la perte de relations et de 

valeurs familiales traditionnelles, la perte de la 

structure sociale de la communaut® dôorigine, des 

difficult®s dôadaptation culturelle ou un sentiment 

dôali®nation. Lôabsence dôun revenu d®cent est un 

facteur de risque, tout comme lôoccupation dôun 

emploi consistant en des t©ches ennuyeuses, dôun 

emploi sans supervision et dôun emploi sans 

perspective de promotion. Lôinsuffisance de 

ressources financières est aggravée par de mauvaises 

conditions de vie en communauté, notamment le 

mauvais ®tat des ®coles et le manque dôacc¯s ¨ des 

services collectifs. Les communautés fragiles sont 

plus vulnérables à la criminalité, à la consommation 

de drogues dans des lieux publics et à des 

perturbations sociales qui, en retour, peuvent les 

affaiblir davantage. Le capital social (la cohésion 

dôune communaut® et sa capacit® ¨ r®soudre des 

problèmes communs) est un indicateur de la santé 

dôune communaut® qui peut avoir une incidence sur 

un certain nombre de probl¯mes dont lôusage de 

drogues. 

 

7. Groupes de population vulnérables 
 

17. Partout dans le monde, les jeunes vivent dans 

des situations très diverses. Nombreux sont ceux qui 

sont quotidiennement exposés à des risques dans 

différentes sphères de la vie, et la plupart choisissent 

de ne pas consommer de drogue. Cependant, certains 

sôy essayent ¨ tout le moins, et prennent en particulier 
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du cannabis et des stimulants de type amphétamine 

(ainsi que de lôalcool, du tabac et, de plus en plus, 

sans la supervision dôun m®decin, des m®dicaments 

psychoactifs), et quelques-uns en subissent les 

conséquences. Dans chaque région, toutefois, des 

enfants et des jeunes sont exposés à un niveau de 

risque plus élevé que la moyenne et qui peut se 

manifester de diverses manières; si ces jeunes 

peuvent se procurer de la drogue pendant 

lôadolescence et ¨ lô©ge adulte (notamment parce 

quôon en consomme dans la famille ou parce quôil 

existe un trafic important de drogues dans le 

quartier), ils sont plus susceptibles dôen consommer. 

Lôenjeu pour la soci®t® est dôassurer 

systématiquement aux enfants et aux jeunes, en 

particulier aux plus vulnérables, un cadre protecteur 

ï côest l¨ quôelle peut faire la diff®rence. 

 

B. Stratégies de prévention de 
lôusage de drogues 

 

18. Les stratégies de prévention primaire doivent 

sôassurer que lôattention est accord®e tant ¨ une 

population dans son ensemble (population générale) 

quô¨ une population cibl®e (population particuli¯re). 

Les initiatives qui sôadressent essentiellement ¨ une 

population dans son ensemble peuvent non seulement 

réduire la demande, mais aussi aider à identifier les 

lacunes ou les groupes de population non 

suffisamment pris en compte. Pour répondre 

efficacement à leurs besoins, il conviendrait de 

renforcer ou de cibler davantage les initiatives visant 

des groupes particuliers ou les groupes de population 

vulnérables. Pour ce faire, un plan de prévention doit 

comporter deux types de mesures: des mesures visant 

la population générale et des mesures visant les 

groupes de population les plus vulnérables. La 

recherche donne de bonnes orientations sur les 

approches les plus efficaces, axées sur la population 

dans son ensemble et ciblées, pour les différentes 

étapes de la vie. 

1. Petite enfance 
 

19. Les initiatives visant à promouvoir la santé et le 

développement social des enfants durant la période 

préscolaire (enfants âgés de 6 ans au plus) peuvent 

avoir pour effet dô®viter toute une s®rie de probl¯mes 

dont lôusage de drogues, pendant lôadolescence et 

plus tard. La prévention doit commencer avec les 

futurs parents et les sensibiliser aux conséquences 

n®fastes de la consommation de drogues, dôalcool ou 

de tabac pendant la grossesse. Les visites à domicile 

auprès de jeunes familles ayant des problèmes 

(problèmes de santé mentale des parents ou usage de 

drogues, manque de soutien du partenaire, etc.) sont 

tr¯s utiles pour les enfants dô©ge pr®scolaire. Ce type 

de programme suppose généralement une longue 

période de relations suivies avec la mère et la famille, 

commencée avant ou juste apr¯s lôaccouchement. 

Lôobjectif des programmes de visites est dôapporter 

un soutien à la mère, de répondre à ses propres 

besoins en matière de santé, aux problèmes de 

d®veloppement de lôenfant et de lôaider ¨ acc®der aux 

services. On a montré que des programmes de 

sensibilisation plus efficaces menés pendant la petite 

enfance pouvaient contribuer à améliorer les résultats 

scolaires et les compétences sociales des enfants 

vulnérables, et porter des fruits à long terme dans 

divers domaines de la vie, notamment r®duire lôusage 

de drogues. Les programmes visant les familles des 

enfants dô©ge pr®scolaire peuvent permettre de 

déceler et de réduire les problèmes de comportement 

durant la petite enfance (notamment les troubles du 

comportement et le non-respect des règles), 

dôam®liorer les pratiques parentales et dôaider les 

parents à créer un environnement propice au 

d®veloppement positif de lôenfant. 

2. Enfance 
 

20. Les principales ressources de prévention 

pendant lôenfance sont surtout consacr®es aux 

initiatives reposant sur la famille. La plupart des 

parents b®n®ficient dôun soutien, et la famille ®largie 

peut jouer un rôle de soutien crucial, en particulier 

dans les soci®t®s dot®es dôun syst¯me de protection 

sociale bien établi. Toutefois, les circonstances et les 

besoins varient considérablement. Dans certains cas, 

un petit conseil peut suffire; dans dôautres, la 

formation des parents, à laquelle participe toute la 

famille, ou un soutien thérapeutique peuvent être très 

utiles. Un arrangement offrant des services à 

plusieurs niveaux pour différents besoins ou degrés 

de risque serait lôid®al. Il aurait lôavantage de faire 

b®n®ficier toutes les familles de la communaut® dôun 

programme de soutien tout en permettant à celles qui 

ont des probl¯mes particuliers dôacc®der ¨ des 

services sans être stigmatisées. 

21. Dans certaines régions, on organise de plus en 

plus des programmes de formation aux compétences 

familiales, qui réunissent des groupes de familles 

pendant environ huit sessions. Elles se sont révélées 

efficaces pour les groupes de familles réunies en 

fonction des facteurs de risque qui leur étaient 

communs (par exemple, familles ayant un parent 

toxicomane), ainsi que pour celles réunies 

indépendamment de leur niveau de risque. Dans les 

deux cas, les programmes aident généralement les 

parents ¨ am®liorer leur capacit® dô®coute et de 

communication, à résoudre des problèmes, à imposer 

une discipline appropriée et à suivre les activités de 

leurs enfants pendant leur adolescence. Les sessions 

doivent être interactives (et non magistrales) et 

permettre aux parents et aux enfants de tester 
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ensemble de nouvelles idées et de nouvelles 

compétences. Elles sont souvent organisées en 

coop®ration avec lô®cole locale et ax®es sur lôappui 

mutuel entre parents et enseignants. Lôoffre 

dôint®ressement comme le transport gratuit, 

lôorganisation de garderies, le financement par la 

communaut® de repas et de cartes dôachat de biens de 

consommation à la fin du programme peut accroître 

considérablement la participation des parents et des 

familles. Au total, les programmes de formation aux 

compétences familiales font partie des options de 

pr®vention de lôusage de drogues les plus efficaces; il 

a ®t® montr® quôils contribuaient ¨ r®duire dôautres 

types de problèmes de comportement (agressivité, 

absentéisme) et ¨ redonner de lôint®r°t pour lô®cole
43

 

3. D®but et milieu de lôadolescence 
 

22. Pour les enfants qui ont la possibilit® dôaller ¨ 

lô®cole au d®but de lôadolescence, lô®ducation visant ¨ 

sensibiliser aux risques de lôusage de drogues est un 

important élément de pr®vention. Lôenseignement en 

classe permet dôautant mieux de pr®venir lôusage de 

drogues quôil est dispens® dans le contexte dôune 

approche de ñpromotion de la sant® ¨ lô®coleò 

intégrant le milieu scolaire et parascolaire, un bon 

accès aux services et une forte participation des 

parents et de la communauté. Les modèles 

pédagogiques les plus prometteurs pour un tel 

enseignement consistent à fournir des informations 

précises et équilibrées sur les risques et les 

cons®quences de lôusage de drogues sur fond 

dôanalyse des influences sociales et dôenseignement 

des compétences de base nécessaires à la vie courante 

(par exemple savoir faire face ¨ lôadversit®, prendre 

des décisions, penser de manière critique et affirmer 

sa personnalité)
44
. Mais pour quôun tel enseignement 

puisse être adopté par les écoles, il doit être mis en 

corr®lation avec dôautres probl¯mes, notamment de 

santé mentale, qui comportent le même type de 

facteurs de risque et de protection et, pour un 

enseignement efficace sur le risque li® ¨ lôusage de 

drogues, il faut des méthodes pédagogiques 

interactives, le simple fait de fournir des informations 

sô®tant r®v®l® inefficace. La pertinence ®tant cruciale, 

la mise en îuvre de programmes dôenseignement 

culturellement adapt®s pourrait permettre dôaméliorer 

lôenseignement destin® aux ®l¯ves de diff®rentes 

origines ethniques sur les risques de lôusage de 

                                                           
 43 Guide dôapplication des programmes dôacquisition de 

compétences familiales pour la prévention de lôusage 

de drogue (publication des Nations Unies, numéro de 

vente: F.09.XI.8). 

 44 Organisation mondiale de la Santé, Skills for Health: 

Skills-Based Health Education Including Life Skills ï 

An Important Component of a Child-Friendly/Health-

Promoting School, Information Series on School 

Health, n
o
 9 (Genève, 2003). 

drogues
45

. Même les meilleurs programmes ont une 

efficacité limitée parce que nombre de facteurs de 

risque se manifestent en dehors du milieu scolaire. 

Toutefois, ils sont consid®r®s comme ®tant dôun bon 

rapport coût-efficacit®, parce que leur mise en îuvre 

est relativement peu co¾teuse et quôon estime quôils 

ont un impact sur dôautres types de comportement et 

parce que le fait de reculer le d®but de lôusage de 

drogues de ne serait-ce que dôune ou deux ann®es 

permet dô®viter des co¾ts sociaux importants dans 

lôavenir. 

23. Il importe de mettre en îuvre des politiques 

scolaires sur lôusage de substances pour que le sujet 

soit abord® ¨ lô®cole et pour influer sur les normes et 

la culture scolaire. Le contenu de ces politiques est 

important, tout comme leur processus dô®laboration, 

de communication et dôapplication. Si la mise en 

îuvre dôune approche participative du processus 

prend un temps considérable, elle a un effet positif en 

ce sens quôelle donne aux ®l¯ves et au personnel le 

sentiment de maîtriser un pan de leur vie et suscitera 

une adhésion plus large aux politiques et aux 

d®cisions. Les politiques scolaires sur lôusage de 

substances devraient être axées sur lôusage de 

drogues, dôalcool et de tabac chez les ®l¯ves et le 

personnel. Une politique équilibrée dans ce domaine 

devrait rechercher des solutions pragmatiques et 

propres à promouvoir la santé pour répondre aux 

problèmes, par exemple aux conséquences logiques 

dôinfractions, et r®duire au minimum les sanctions, 

notamment lôexclusion temporaire qui conduit 

souvent à des comportements antisociaux. Aussi les 

politiques scolaires sur lôusage de substances 

devraient-elles promouvoir des moyens originaux 

dôaider les jeunes les plus vulnérables à maintenir des 

liens avec lô®cole. 

24. Tous les élèves peuvent potentiellement 

bénéficier de mesures de prévention universelles 

visant à leur transmettre des connaissances et des 

compétences utiles pour la vie ou à améliorer le cadre 

scolaire dans son ensemble. Toutefois, certains élèves 

(ceux qui ne réussissent pas, ceux qui ont des 

problèmes de comportement ou des difficultés 

dôapprentissage ou ceux qui ne m¯nent pas dôactivités 

extrascolaires) risquent dô°tre confront®s ¨ divers 

probl¯mes, notamment lôusage de drogues, et peuvent 

bénéficier de mesures de prévention ciblées. Les 

initiatives qui visent à aider les élèves les plus 

vulnérables par le soutien scolaire, la formation aux 

compétences utiles pour la vie ou la participation à 

des activit®s sportives et r®cr®atives peuvent sôav®rer 

efficaces: certaines ayant réuni des élèves très 

vulnérables dans des programmes ciblés ont eu des 

effets négatifs qui ont amené les élèves ¨ sôassocier 

                                                           
 45 La pr®vention de lôabus de drogues parmi les jeunes 

des minorités ethniques et autochtones (publication des 

Nations Unies, numéro de vente: F.04.XI.17). 
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avec des camarades déviants et à passer moins de 

temps en classe avec dôautres plus conformistes; la 

prudence est donc recommandée. De brèves 

interventions utilisant des approches motivationnelles 

se sont révélées particulièrement prometteuses pour 

les ®l¯ves qui prennent de lôalcool, et elles pourraient 

conduire aux mêmes résultats avec ceux qui 

consomment de la drogue. 

25. Les organismes sôadressant aux jeunes, ¨ des 

clubs de sport et ¨ dôautres entit®s proposant des 

activités extrascolaires offrent de bonnes occasions de 

promouvoir le développement et la santé des jeunes. 

En proposant simplement dôautres types dôactivit®s 

pour les enfants et les jeunes, ils jouent un rôle 

important pour promouvoir une saine occupation du 

temps de loisir. Toutefois, ces entités peuvent 

renforcer leur rôle en élaborant des programmes dans 

le cadre desquels: tous les jeunes se sentent 

physiquement et psychologiquement en sécurité; les 

règles et les attentes sont claires et établies en 

fonction de lô©ge; et les possibilités sont nombreuses 

dôassumer des responsabilit®s de plus en plus 

importantes. Le potentiel dôinfluence de ces entit®s 

d®pend de la qualit® des rapports quôont les jeunes 

avec les moniteurs et animateurs adultes. Si le respect 

et une communication efficace et chaleureuse y 

pr®sident, la sant® de lôenfant y gagne. Lôenjeu pour 

les moniteurs adultes est de tout faire pour que tous 

les enfants et tous les jeunes se sentent impliqués, en 

particulier ceux qui pourraient autrement se sentir 

exclus en raison de leur sexe, de leur orientation 

sexuelle, de leur handicap, de leur origine ethnique 

ou de leur religion. Les programmes communautaires 

destinés aux adolescents et aux jeunes adultes 

vulnérables devraient reposer sur des données 

factuelles, sôemployer sérieusement à susciter une 

large participation (notamment par le sport et les 

activités artistiques), durer suffisamment longtemps 

pour que sôinstaure la confiance, tisser des relations 

synergiques entre le personnel et tous les participants 

et accorder plus dôattention ¨ la formation et au 

d®veloppement de comp®tences quôaux r®sultats.. 

26. Dans différentes sociétés du monde, on recourt à 

des campagnes médiatiques pour promouvoir la 

prévention primaire. Ces campagnes peuvent viser 

divers objectifs comme promouvoir des styles de vie 

sains, modifier les normes communautaires en 

relation avec lôusage de drogues et soutenir les 

parents dans leur rôle de prévention. Pour réussir une 

campagne, il est indispensable de bien comprendre 

les jeunes et les parents ciblés et dôavoir 

suffisamment de ressources pour les atteindre. 

Lôexp®rience montre que les conditions suivantes sont 

également importantes: 

¶ Les informations sur les drogues qui sont 

diffusées dans le cadre de campagnes doivent être 

exactes et équilibrées. 

¶ Il est important, tout en indiquant les 

cons®quences ¨ long terme, de mettre lôaccent sur 

les conséquences personnelles et sociales 

immédiates (par exemple avoir un aspect rebutant, 

°tre g°n® par lôintoxication et avoir un 

comportement antisocial le lendemain, être frappé 

par une inertie croissante, être incapable de se 

concentrer, se faire arrêter). 

¶ Les jeunes constituant un groupe de population 

contrasté, il importe de bien circonscrire le groupe 

cible et de bien cerner lôimage ou la repr®sentation 

sociale que se fait le groupe dôune drogue; par 

exemple, le message médiatique conçu pour des 

jeunes téméraires devrait être différent de celui 

destiné à des jeunes qui pourraient être tentés par 

lôusage de drogues ¨ cause de leurs probl¯mes 

dôanxi®t®. 

¶ La plupart des adultes ont beaucoup de mal à 

suivre lô®volution des jeunes et les consid®rations 

propres à leur âge; aussi, il importe de faire 

participer les membres du groupe cible à la 

conception des initiatives médiatiques. 

27. Côest une gageure pour les campagnes 

médiatiques sur la pr®vention de lôusage de drogues 

que de se faire entendre dans le flux médiatique 

contemporain sans précédent. Les partenariats public-

privé dans le cadre desquels le secteur public et le 

secteur privé mettent en commun leurs ressources 

réussissent à élargir la portée des campagnes de 

prévention. Utilisées de manière créative, les 

approches médiatiques traditionnelles (interviews 

dans la rue) et nouvelles (réseaux sociaux sur 

Internet) peuvent permettre dôacc®der aux groupes de 

jeunes ciblés sans entraîner des coûts prohibitifs. 

4. Fin de lôadolescence et d®but de lô©ge 
adulte 

 

28. Étant donné leur rôle prédominant dans la vie de 

nombreux jeunes sortant de lôadolescence et de 

nombreux jeunes adultes, le lieu de travail, les lieux 

de vie nocturne (clubs, discothèques, bars, fêtes et 

festivals de musique) et les établissements 

dôenseignement postsecondaire (universit®s et ®coles 

supérieures) sont importants pour la prévention 

primaire
46

. Dans tous les cas, une démarche qui tient 

compte de la possibilité pour ces milieux de 

promouvoir la santé peut se révéler efficace: 

                                                           
 46  Au sein de toute société, il y a une population de 

jeunes sortant de lôadolescence et de jeunes adultes qui 

nôont acc¯s quô¨ des ressources limit®es. Pour les 

jeunes qui sont au chômage et mal logés ou qui vivent 

dans la rue (par exemple ¨ cause dôune ®ducation 

instable ou pendant laquelle ils ont subi de mauvais 

traitements, ou dôune maladie mentale), des services 

intensifs cibl®s sont susceptibles dô°tre plus b®n®fiques 

que des actions de prévention primaire. 
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¶ Les conditions et le mode dôorganisation du 

travail peuvent entraîner plus ou moins de stress 

chez ceux qui y sont soumis, ce qui a une grande 

influence sur leur sant® et lôusage de drogues. 

Permettre aux salariés de participer à 

lôorganisation de leur travail peut aider ¨ r®duire 

le stress, tout comme des mesures telles que la 

communication r®guli¯re dôinformations sur les 

r®sultats obtenus et lôadoption dôhoraires de 

travail raisonnables et souples. Les entreprises, 

grandes et petites, peuvent également réduire 

lôusage de drogues en sensibilisant les employ®s et 

leurs superviseurs au phénomène de la drogue, en 

recourant à des méthodes efficaces de dépistage 

des usagers de drogues et en trouvant un juste 

milieu entre les mesures disciplinaires et lôoffre 

dôune assistance
47

. 

¶ La meilleure fa­on de pr®venir lôusage de 

drogues dans les lieux de vie nocturne consiste à 

mener des actions dôensemble visant ¨ promouvoir 

la santé et la sécurité du personnel et des clients. 

La gamme des problèmes de santé et de sécurité se 

posant dans ces lieux est vaste: questions 

dôa®ration, risques dôincendie, niveau sonore, 

infections sexuellement transmissibles, grossesses 

indésirées, blessures involontaires dues à des 

chutes ou des violences et conduite automobile 

dans un état diminué à partir du lieu de travail. 

Une combinaison de mesures simples visant ces 

établissements, la formation du personnel de 

service et des portiers et, le cas échéant, des 

facilit®s dôaccès au traitement pour le personnel 

sont le meilleur moyen dôaborder ces probl¯mes. 

¶ Il est également conseillé aux établissements 

dôenseignement postsecondaire dôadopter une 

démarche globale qui associe sensibilisation, 

éducation et formation des jeunes ayant de 

lôinfluence sur leurs camarades ¨ lôapplication 

systématique de certains principes. Les initiatives 

prises par ces établissements devraient être 

fond®es sur la conviction que lôusage de drogues 

nôest pas bon pour les ®tudes. 

5. Tous les âges de la vie 
 

29. De toute évidence, la société a diverses 

possibilités (selon les groupes de population, les âges 

et les milieux ciblés) de promouvoir la santé des 

jeunes et de pr®venir lôusage de drogues. La 

prévention primaire est souvent axée sur 

lôadolescence, mais la période couvrant la petite 

enfance et les années qui suivent mérite elle aussi 

                                                           
 47 Bureau international du Travail, Prise en charge des 

questions dôalcoolisme et de toxicomanie sur le lieu de 

travail, Recueil de directives pratiques (Genève, 1996). 

Disponible ¨ lôadresse suivante: http://www.ilo.org/ 

public/libdoc/ilo/1999/99B09_297_fren.pdf. 

lôattention. Les possibilit®s de pr®vention primaire 

sont tr¯s limit®es mais nôen sont pas moins 

importantes quand les jeunes deviennent adultes. 

Tous les membres de la communauté (familles, 

établissements scolaires, médias, organismes pour la 

jeunesse, groupes religieux et lieux de vie nocturne) 

doivent, dans le cadre de leurs responsabilités, avoir 

le souci de la prévention à tous les âges de la vie. Le 

défi, pour les personnes chargées de définir les 

grandes orientations et dô®laborer les programmes de 

prévention, consiste à montrer à ces membres de la 

communauté que des politiques et démarches de 

prévention peuvent faciliter leur mission; il faut par 

exemple faire comprendre aux propriétaires de boîtes 

de nuit quôils ont tout ¨ gagner de lôinstauration dôun 

environnement sain et aux autorités scolaires que la 

pr®vention permet aussi dôatteindre les objectifs 

p®dagogiques. Lôid®al serait que tout membre de la 

communauté consid̄re la pr®vention de lôusage de 

drogues et la promotion de la santé comme une 

affaire personnelle, et quôil y voit non des projets 

mais le meilleur moyen dôagir. 

30. Toute initiative, ¨ condition dô°tre fond®e sur 

des faits, conçue et exécutée méthodiquement, 

contribue de manière importante à la prévention, et 

elle a plus de chances de déboucher sur des résultats 

positifs si elle sôinscrit dans une action 

communautaire globale à long terme. Pour que les 

jeunes mènent une vie saine et ne consomment pas de 

drogues, tous les membres de la communauté doivent 

les aider, y compris pendant lôenfance, ¨ acqu®rir des 

comp®tences personnelles et sociales solides. Côest 

dans des situations de la vie quotidienne (gestion des 

relations, attitude face à la drogue ou aux brimades, 

etc.) que ces compétences se développent le mieux. 

Elles sôacqui¯rent principalement gr©ce ¨ la famille (y 

compris la famille élargie), aux établissements 

scolaires, aux associations r®cr®atives et ¨ dôautres 

acteurs communautaires contribuant à promouvoir un 

développement sain. 

31. Établir des programmes communautaires à long 

terme et bien coordonn®s de pr®vention de lôusage de 

drogues est une entreprise complexe qui exige de 

lôengagement, lô®tablissement de partenariats, le 

d®veloppement de lôesprit dôinitiative et la 

participation du public. Les défis à relever sont de 

taille mais lôimpact peut °tre consid®rable. M°me au 

sein de communautés affaiblies parce que prises dans 

un cercle vicieux, lôeffort collectif peut entra´ner des 

changements modestes mais importants (par exemple 

une réduction de la quantité de drogue vendue ou de 

lôampleur de lôusage de drogues dans les lieux 

publics) qui renforcent la cohésion et le sentiment 

dôint®r°ts communs. £tant donn® que des conditions 

sociales d®favorables peuvent conduire ¨ lôusage de 

drogues, les spécialistes de la prévention doivent 

coop®rer avec dôautres pour surveiller la situation et 

préconiser des politiques et initiatives novatrices 
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propres à réduire les inégalités sociales et à atténuer 

la pauvret® (notamment en facilitant lôacc¯s ¨ une 

nourriture et à un logement décents, à des emplois de 

qualité, à une éducation et à des services 

pr®scolaires). Lô£tat a certes un rôle à jouer en 

appuyant lôaction locale, mais il doit faire preuve de 

circonspection. Ayant accès aux données et aux 

résultats de travaux de recherche, les spécialistes 

peuvent sans le vouloir amener les gens à penser 

quôils ne sont pas ¨ m°me de régler leurs problèmes 

au niveau local. Les membres (et notamment les 

jeunes) dôune communaut® doivent d®finir leurs 

préoccupations et mettre au point des projets viables, 

et les spécialistes de la prévention doivent les 

soutenir et les aider à se donner les moyens 

dôex®cuter ces plans. 

 

C. Renforcement des moyens de 
prévention primaire au niveau 
national: problèmes et possibilités 

 

32. Les stratégies de prévention primaire fondées 

sur des données factuelles offrent des possibilités non 

négligeables de réduire la demande de drogues; pour 

tirer parti de ces possibilités, les pouvoirs publics 

doivent cependant faire sortir la prévention primaire 

de lôombre jet®e sur elle par dôautres mesures 

strat®giques et îuvrer dans ce sens. Les strat®gies de 

lutte contre la drogue doivent accorder une égale 

importance aux différents volets qui les composent, 

mais la prévention primaire continue de retenir une 

moindre attention. La r®duction de lôoffre est cruciale 

parmi lôensemble des volets n®cessaires pour 

sôattaquer avec efficacit® au probl¯me de la drogue. 

Bien que les mesures visant ¨ r®duire lôoffre de 

drogues fassent rarement lôobjet dô®valuations ou 

dôanalyses co¾t-avantage, elles sont censées faire 

monter le prix des drogues et rendre celles-ci moins 

accessibles au sein des communautés. Si tel est 

effectivement le cas, la r®duction de lôoffre a pour 

r®sultat une r®duction de la demande, et lôinverse est 

probablement vrai aussi: la réduction effective de la 

demande de drogues, notamment grâce à la 

pr®vention primaire, a pour effet de r®duire lôoffre de 

drogues au sein des communautés. La prévention 

primaire doit également reprendre sa place à côté de 

la prévention secondaire, qui a dominé la discussion 

ces derni¯res ann®es. Bien quôil faille tenir compte 

des besoins de ceux qui consomment régulièrement 

des drogues, il va sans dire que lôaction en faveur de 

la non-consommation a elle aussi des incidences 

positives en matière de santé publique. Enfin, il 

importe que la pr®vention primaire sorte de lôombre 

jetée sur elle par le traitement de la toxicomanie. 

Jusquôici, ce sont les médecins traitants et autres qui 

ont le plus contribué à la prévention de lôusage de 

drogues. Par leur connaissance approfondie des 

problèmes de drogue, ils ont apporté une contribution 

importante ¨ lôaction de pr®vention; les cliniciens 

tendent cependant à aborder les problèmes dans une 

optique individuelle, au cas par cas, et non de 

mani¯re syst®matique. Il est donc essentiel dôadopter 

une démarche systématique qui tienne compte des 

différents contextes ou facteurs environnementaux 

influant sur lôusage de drogues. 

33. En fait, pour être efficace, un plan de prévention 

primaire devrait en priorité être organisé de manière 

précise et tenir compte de toute la gamme des liens en 

jeu. LôOrgane demande aux d®cideurs de d®signer 

expressément un point focal pour la prévention 

primaire et de développer des liens verticaux et 

horizontaux au sein de lôadministration:  

¶ Liens verticaux: les probl¯mes pos®s par lôusage 

de drogues sont essentiellement dôordre sanitaire, 

et la prévention est très étroitement liée à la santé 

publique, ¨ la promotion de la sant® et ¨ lôaction 

en faveur de lôenfance et de la jeunesse; les 

services publics chargés des questions de santé à 

tous les niveaux doivent donc être directement 

associés à la prévention primaire. Les liens 

verticaux sont nécessaires parce que tout point 

focal pour la pr®vention de lôusage de drogues 

devrait pouvoir contribuer à la prise de décisions 

de politique sociale aux niveaux les plus élevés de 

lô£tat. Les risques dôusage de drogues sont dus le 

plus souvent à des facteurs socioéconomiques 

généraux, et les stratégies publiques de prévention 

doivent préconiser une politique sociale qui 

procure aux enfants et aux familles un accès plus 

équitable aux facteurs de protection (initiatives de 

lutte contre la pauvret® et contre lôexclusion 

sociale, par exemple). 

¶ Liens horizontaux: certains facteurs qui 

lôinfluencent d¯s son plus jeune ©ge peuvent faire 

courir ¨ lôenfant le risque de consommer des 

drogues au cours de sa vie. Les stratégies de 

pr®vention de lôusage de drogues doivent donc 

°tre corr®l®es ¨ lôaction en faveur de lôenfance et 

lôappuyer. Les minist¯res de lô®ducation ont une 

contribution importante à apporter à la prévention 

primaire mais font souvent face à de multiples 

contraintes, et il est donc absolument nécessaire 

que les autorités chargées de la prévention et 

celles charg®es de lô®ducation sôaccordent sur des 

plans de pr®vention de lôusage de drogues en 

milieu scolaire qui soient à la fois réalisables et 

efficaces. Les facteurs poussant ¨ lôusage de 

drogues peuvent également contribuer à des 

troubles du comportement et à des problèmes 

sociaux comme lô®chec scolaire, les troubles de 

santé mentale, la violence et les activités 

criminelles; il importe donc que le point focal 

pour la pr®vention de lôusage de drogues joue un 
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r¹le dans lô®laboration des strat®gies visant 

dôautres types de comportement qui constituent un 

risque pour la santé. Pour coordonner les 

différentes stratégies, il convient en priorité 

dôint®grer la pr®vention de lôusage de drogues 

dans les objectifs et les évaluations des stratégies 

portant sur dôautres types de comportement et, 

r®ciproquement, dôobtenir que les strat®gies de 

pr®vention de lôusage de drogues tiennent compte 

de ces types de comportement. Étant donné que 

lôusage pr®coce de substances légalement 

disponibles est li® ¨ lôusage ult®rieur de drogues, 

tout plan de pr®vention de lôusage de drogues doit 

tenir compte de lôaction men®e pour combattre 

lôabus de ces substances ou sôy r®f®rer. Enfin, les 

services de prévention primaire doivent être 

corrélés avec les volets de prévention secondaire 

et de traitement dans le cadre dôune action 

continue de réduction de la demande pour garantir 

une coordination parfaite entre les services. 

34. £tant donn® lôimportance cruciale de la 

collaboration entre services publics, la capacité du 

système doit être renforcée dans cette optique. Les 

pouvoirs publics doivent mettre en place des 

mécanismes de coordination et de coopération 

formels et informels, charger des fonctionnaires 

dôappuyer la coop®ration interminist®rielle et 

interdisciplinaire à tous les niveaux et favoriser 

lô®change de connaissances dans les différents 

secteurs et entre eux. 

35. La prévention primaire ne saurait être efficace si 

elle est menée par les seuls pouvoirs publics; les 

points focaux pour la prévention primaire et les 

organisations non gouvernementales se doivent de 

coopérer. Il faut établir au niveau local, national et 

international des partenariats entre les services 

publics et la société civile pour faire en sorte que les 

moyens limités qui sont disponibles soient employés 

avec autant dôefficience que possible et pour accroître 

lôefficacit® de lôaction visant ¨ r®duire la pr®valence 

de lôusage de drogues. Les organisations non 

gouvernementales s®rieuses qui sôoccupent dôenfants 

et de jeunes et qui ont lôhabitude de coop®rer avec les 

représentants communautaires sont les mieux placées 

pour mener sur le plan local des actions de prévention 

fondées sur des données factuelles et culturellement 

adaptées. Dans certaines régions, lôactivit® des 

organisations non gouvernementales, qui fait de plus 

en plus lôobjet dô®valuations, répond aux normes de 

qualit®, ®volution quôil faudrait encourager. 

Lôengagement important et direct des organisations 

non gouvernementales dans ce domaine leur permet 

dôavoir une bonne id®e de la situation, ce dont 

devraient tenir compte les représentants des pouvoirs 

publics dans la prise de décisions. 

36. Il importe que toute stratégie de prévention de 

lôusage de drogues vise des objectifs, des buts et des 

résultats clairs: 

¶ Parmi les jeunes, nombreux sont ceux qui ne 

consomment pas de drogues ou nôen consomment 

quôoccasionnellement; côest ¨ ces jeunes que 

sôadressent les mesures et messages encourageant 

la non-consommation de drogues. Certains ont des 

ressources ou présentent des facteurs de 

protection, et pour ceux-là, des mesures de 

prévention universelles seraient indiquées; 

dôautres sont plus vuln®rables parce quôils 

présentent un ou plusieurs facteurs de risque. Les 

pouvoirs publics peuvent °tre tent®s dôaffecter 

leurs moyens limit®s ¨ un groupe ou ¨ lôautre, 

mais il leur est recommandé de consacrer des 

ressources aux deux. Les actions de prévention 

universelle ont en g®n®ral un effet limit® (côest-à-

dire quôelles nôemp°chent quôun petit pourcentage 

de la population de commencer à consommer des 

drogues); comme elles sôadressent toutefois ¨ la 

population tout entière, ce pourcentage peut 

correspondre à un nombre non négligeable 

dôindividus et avoir dôimportants effets positifs en 

mati¯re de sant® publique. Lorsquôelles sont ax®es 

sur des groupes de population vulnérables, les 

interventions répondent mieux à leurs besoins.  

¶ Lô®nonc® des r®sultats escompt®s ¨ long terme 

comporte des expressions comme ñpr®venir 

lôusageò, ñretarder lôusageò, ñpromouvoir le non-

usage chez les usagers occasionnelsò et ñemp°cher 

que lôusage occasionnel ne devienne un usage 

lourdò. Parmi les résultats plus immédiats pouvant 

contribuer à la réalisation de buts à long terme 

figurent les suivants: ñd®velopper les comp®tences 

pratiques li®es ¨ la sant®ò, ñrenforcer les facteurs 

de protectionò, ñfavoriser la r®silienceò et 

ñd®velopper les capacités individuelles ou 

organisationnellesò. Tous les ®l®ments dôune 

stratégie (objectifs, buts et activités) doivent 

sôinscrire logiquement dans un cadre de 

responsabilisation. 

37. Les pouvoirs publics et les autres acteurs 

(écoles, organismes pour la jeunesse, médias, groupes 

religieux, police, associations communautaires et 

secteur priv®) doivent mettre lôaccent sur une 

prévention primaire fondée sur des données 

factuelles. En matière de prévention, le gros des 

travaux de recherche et dô®valuation continue dô°tre 

mené dans quelques pays seulement. Cela est source 

de préoccupation, parce que le contexte social et 

culturel joue inévitablement sur les actions de 

prévention. Pour dépasser cet état de choses, les 

pouvoirs publics et les organismes de financement du 

monde entier doivent assumer des responsabilités 

accrues en entreprenant par exemple des études sur 

des interventions qui se sont révélées prometteuses ou 
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efficaces dans dôautres pays, dôo½ la n®cessit® de 

mobiliser des moyens accrus (fonds, assistance 

technique) pour la conception, lôex®cution et 

lô®valuation des programmes de pr®vention de lôusage 

de drogues. 

38. Au niveau local, les personnes chargées des 

programmes de prévention de lôusage de drogues 

doivent chercher à fournir un travail de qualité. Elles 

devraient ainsi pouvoir démontrer notamment 

quôelles ont r®pondu aux besoins identifi®s, que les 

activit®s ont ®t® ex®cut®es comme pr®vu (côest-à-dire 

quôelles ont permis dôatteindre le nombre et le type de 

personnes quôelles visaient), quôelles ont d®bouch® 

sur les transformations ou résultats souhaités (par 

exemple r®duction du nombre dô®l¯ves consommant 

du cannabis), et ceci à un coût raisonnable. Si les 

organisateurs locaux adoptent un programme qui sôest 

révélé efficace ailleurs, ils devront en retenir certains 

®l®ments de base lorsquôils lôadaptent ¨ la culture et 

aux conditions locales. À mesure que les personnes 

responsables de programmes un peu partout dans le 

monde évaluent leur travail et échangent leur 

expérience, on comprendra beaucoup mieux ce qui 

donne des résultats au sein de populations et cultures 

différentes48. 

39. Un certain nombre de gouvernements et 

dôorganismes de recherche ont publi® des documents 

récapitulant des données scientifiques propres à 

orienter les stratégies et activités de prévention. De 

telles lignes directrices sur les bonnes pratiques sont 

utiles. Elles peuvent servir de base ¨ lô®laboration de 

normes de prévention dans la mesure où elles 

fournissent des repères pour une prévention de 

qualité. Si des ressources supplémentaires étaient 

mobilis®es en faveur dôune am®lioration continue, ces 

normes pourraient augmenter la qualité générale des 

actions de prévention. Les efforts faits pour améliorer 

la qualité de la programmation et de la pratique 

entraînent une professionnalisation du personnel de 

pr®vention, ce qui nôam®liore pas seulement la 

prestation de services à la société, mais facilite aussi 

considérablement la tâche aux agents de prévention, 

du fait que leur identité et leur parcours professionnel 

sont plus clairement définis. Dans un contexte 

mettant lôaccent sur les crit¯res de qualit®, il sera plus 

facile de retenir le personnel de prévention et de 

renforcer les capacités organisationnelles. Les 

instances internationales compétentes peuvent 

encourager cette évolution en élaborant, en 

concertation avec les autorités, experts, prestataires 

de services et représentants de la jeunesse au niveau 

national, des principes internationaux de prévention 

                                                           
 48 Pour des renseignements pouvant servir à orienter 

lô®valuation de la pr®vention au niveau local, voir Suivi 

et ®valuation des programmes de pr®vention de lôabus 

de drogues chez les jeunes (publication des Nations 

Unies, numéro de vente: F.06.XI.7). 

primaire efficace. Ces principes directeurs pourraient 

déboucher sur la mise au point de normes et de 

critères de qualité plus généraux dont les pouvoirs 

publics pourraient se servir pour suivre les résultats 

de la prévention primaire et pour en rendre compte. 

40. Pour exploiter pleinement le potentiel quôoffre 

la prévention primaire, la société doit passer des 

paroles aux actes. Trop souvent, on prône la 

prévention sans la soutenir suffisamment. Face à une 

ñcriseò consid®r®e comme li®e aux drogues, les 

pouvoirs publics donnent souvent la priorité à une 

riposte énergique mais de courte durée, comme 

lôorganisation de campagnes m®diatiques isol®es ou 

lôintensification de la r®pression. Ils doivent se garder 

de provoquer les cycles de panique et dôindiff®rence 

qui caractérisent souvent la réaction aux problèmes 

de drogues. Afin dôappuyer durablement les strat®gies 

de prévention, les sociétés doivent prendre 

conscience que les problèmes de drogues constituent 

non pas une crise passagère mais un défi permanent. 

Sôil est peu r®aliste de vouloir ®liminer lôusage de 

drogues et les problèmes qui en découlent, on peut 

toutefois r®duire la pr®valence de lôusage de drogues 

et obtenir ainsi des résultats sociaux et économiques 

non négligeables. Des travaux de recherche et une 

pratique de plus en plus systématiques montrent la 

voie à suivre. On comprend mieux les facteurs qui 

favorisent lôusage de drogues, on d®finit des objectifs 

r®alistes et on r®unit de plus en plus dô®l®ments 

attestant que les différentes actions de prévention 

primaire sont efficaces au regard de leur coût. Les 

décideurs doivent désormais mobiliser des ressources 

pour cette importante mission. 

D. Recommandations pour le 
renforcement des capacités de 
prévention primaire au niveau 
national 

 

41. Pour que les actions de prévention primaire 

soient men®es avec efficacit®, lôOrgane a formul® les 

recommandations suivantes: 

¶ Les gouvernements devraient désigner 

expressément un point focal pour la prévention 

primaire et définir les différentes responsabilités 

dans ce domaine, ce qui redonnera à la prévention 

primaire la place qui lui revient aux côtés de la 

prévention secondaire et de la prévention tertiaire. 

¶ Les gouvernements devraient intégrer la 

prévention primaire à la stratégie nationale de 

lutte contre la drogue et lôinscrire dans le cadre 

des politiques de santé publique. La prévention 

devrait sôappuyer sur un tel cadre comme base 

scientifique et prendre en compte lôensemble des 

facteurs favorisant lôusage de drogues. 
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¶ Les gouvernements devraient doter tous les 

acteurs publics poursuivant des objectifs de 

prévention similaires des moyens nécessaires et 

promouvoir entre eux une collaboration et des 

liens. Étant donné la grande variété des facteurs 

favorisant lôusage de drogues, dont un bon nombre 

favorise ®galement dôautres types de problèmes de 

santé ou de comportement à risque (troubles de 

santé mentale, violence, criminalité), 

lô®tablissement de liens entre les services publics 

ayant des objectifs similaires créera des effets de 

synergie au sein de lô£tat. 

¶ Les gouvernements devraient encourager les 

différents groupes concernés par la prévention 

(familles, établissements scolaires, organismes 

pour la jeunesse et organisations non 

gouvernementales, médias, groupes religieux, 

police, associations communautaires et secteur 

privé) à îuvrer ensemble ¨ la r®alisation des 

objectifs de prévention. Pour tirer le meilleur parti 

des ressources limitées qui sont disponibles, il faut 

que les relations entre ces groupes se caractérisent 

par une communication ouverte et une volonté de 

collaborer. 

¶ Les gouvernements devraient mettre en place 

des mécanismes qui aident à mieux comprendre 

lôusage de drogues et les facteurs qui 

lôinfluencent. Il importe que la pr®vention soit, 

dans toute la mesure possible, fondée sur des 

données factuelles. Seule une bonne 

compr®hension de lôampleur et de la nature 

actuelles de lôusage de drogues permet de 

déterminer si les actions de prévention produisent 

lôeffet souhait®. 

¶ Les gouvernements devraient chercher à réunir 

et ¨ diffuser ¨ lô®chelle nationale des 

connaissances sur les pratiques optimales. Ils 

devraient prendre lôinitiative dô®laborer et de 

mettre ¨ lôessai des mod¯les locaux novateurs et 

dôadapter les d®marches qui se sont r®v®l®es 

efficaces ailleurs, afin de déterminer les pratiques 

qui conviennent le mieux aux conditions locales. 

¶ Les gouvernements devraient sôemployer 

davantage à évaluer la prévention primaire. Il 

importe de disposer non seulement des ressources 

financi¯res mais aussi de lôassistance technique 

nécessaires pour aider les responsables de 

programmes à procéder à une évaluation pratique 

et utile. 

¶ Les gouvernements devraient valoriser les 

ressources humaines chargées de la prévention 

primaire. Ils devraient ainsi faire de la prévention 

un domaine dôactivit® bien d®fini, offrir des 

possibilités de formation initiale et continue 

ad®quates et encourager lô®tablissement de 

réseaux professionnels. 

¶ LôOffice des Nations Unies contre la drogue et 

le crime (UNODC) devrait collaborer avec 

dôautres acteurs pour ®laborer des normes ¨ lôaune 

desquelles les gouvernements pourraient mesurer 

leurs actions de prévention primaire. Les normes 

issues de cette collaboration pourraient servir de 

repères aux parties qui entendent améliorer 

durablement leurs actions de prévention primaire. 

¶ LôUNODC devrait collaborer avec le Fonds des 

Nations Unies pour lôenfance (UNICEF), 

lôOrganisation internationale du Travail, 

lôOrganisation des Nations Unies pour lô®ducation, 

la science et la culture, lôOMS, les organisations 

non gouvernementales concernées et le secteur 

privé pour mettre au point, faire connaître et 

diffuser des éléments de référence pouvant aider 

les gouvernements à améliorer la qualité de leur 

action de prévention primaire.. 
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Deuxième partie .  
Faire face aux situations et aux tendances nouvelles en matière de 

contrôle des drogues  
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I. Application universelle des traités internationaux relatifs au 
contrôle des drogues 

 

i. Débat sur la politique en matière de 

drogues dans le mondev 
 

1. LôOICS prend note des appels r®cemment 

lancés par certains gouvernements qui 

souhaitaient que les £tats Membres de lôONU 

revoient lôapproche suivie jusquô¨ pr®sent par la 

communauté internationale en matière de lutte 

contre le probl¯me mondial de la drogue et quôils 

adoptent une approche équilibrée afin de renforcer 

lôefficacit® des strat®gies et instruments employ®s 

par la communauté mondiale face à ce problème 

et ¨ ses cons®quences. LôOICS salue et soutient 

les initiatives prises par les gouvernements pour 

renforcer le contrôle international des drogues 

quand elles sont conformes aux conventions 

internationales sur le sujet. 

2. Dans le m°me temps, lôOICS note avec 

préoccupation les déclarations et initiatives 

récentes qui ont été portées à sa connaissance 

depuis certains pays des Amériques où il est 

proposé de légaliser la détention de stupéfiants et 

de substances psychotropes à des fins autres que 

médicales et scientifiques et de dépénaliser la 

culture de la plante de cannabis destinée à des 

usages non médicaux. À ce sujet, il regrette 

vivement de devoir constater que le 

Gouvernement uruguayen a déposé au Parlement 

une proposition de texte en vertu duquel lô£tat 

contrôlerait et réglementerait les activités 

dôimportation, de production, dôacquisition, de 

stockage, de vente et de distribution de cannabis 

ou de ses dérivés, à des conditions devant être 

fixées dans un règlement, pour des usages non 

médicaux. 

3. LôOICS tient ¨ signaler que ce texte, sôil 

était mis en application, contreviendrait aux 

dispositions des traités internationaux relatifs au 

contrôle des drogues. En effet, la Convention de 

1961 et la Convention de 1988 obligent tous les 

États parties à limiter exclusivement aux fins 

médicales et scientifiques la production, la 

fabrication, 1ôexportation, 1ôimportation, la 

distribution, le commerce, 1ôemploi et la 

détention des stupéfiants, y compris du cannabis. 

Le non-respect, par quelque Partie que ce soit, des 

dispositions des traités internationaux relatifs au 

contrôle des drogues pourrait avoir de graves 

conséquences négatives sur le fonctionnement du 

système international de contrôle dans son 

ensemble. 

4. Les gouvernements de ces États, qui sont 

parties aux traités internationaux relatifs au 

contrôle des drogues, se montrent depuis de 

longues années déterminés à réaliser les buts et 

lôobjectif de ces conventions et tr¯s coop®rants 

avec lôOICS dans leur application. Conform®ment 

¨ sa mission, lôOICS est pr°t ¨ poursuivre le 

dialogue avec tous les gouvernements afin de 

promouvoir le respect universel des dispositions 

des traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues. 

 

ii. Application des traités 

internationaux relatifs au contrôle 

des drogues dans les pays dotés de 

structures fédéralesvi 
 

5. Les traités internationaux relatifs au contrôle 

des drogues doivent être appliqués par les États 

parties, y compris par les États dotés de structures 

f®d®rales, sur lôint®gralit® de leur territoire, et ce 

indépendamment de leur législation interne. Tous 

les États ont certes des traditions et des systèmes 

juridiques diff®rents, mais lôOICS tient ¨ rappeler 

aux États parties les principes fondamentaux du 

droit international énoncés dans les dispositions 

des articles 27 (sur lôinapplicabilit® du droit 

interne) et 29 (sur lôapplication du traité à 

lôensemble du territoire des parties) de la 

Convention de Vienne sur le droit des traités de 

196949. 

6. Ces dernières décennies, la plupart des États 

parties aux traités internationaux relatifs au 

contrôle des drogues ont appliqué des mesures de 

contr¹le appropri®es comme lôexigent les trait®s, 

pour faire en sorte que les stupéfiants et les 

substances psychotropes ne soient utilis®s quô¨ 

des fins médicales et scientifiques. Par exemple, 

un consensus sôest d®velopp® au sein des £tats 

parties en faveur dôun strict contr¹le du cannabis, 

substance inscrite non seulement au Tableau I, 

mais aussi au Tableau IV de la Convention de 

1961 telle que modifiée par le protocole de 1972, 

qui exige que soient appliquées les mesures de 
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contrôle les plus rigoureuses. LôOICS note que 

presque tous les États parties ont appliqué les 

strictes mesures de contrôle prévues dans les 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues. Lôapplication quasi universelle des 

traités a sensiblement renforcé les efforts déployés 

par la communauté internationale pour lutter 

contre le trafic et lôusage illicite de drogues. 

7. LôOICS rel¯ve toutefois quelques exceptions 

dans ce contexte. Un certain nombre dô£tats 

parties sôorientent vers des politiques nationales 

de contrôle des drogues plus libérales, qui ne sont 

pas conformes aux traités internationaux relatifs 

au contrôle des drogues. Par exemple, quelques 

£tats parties ont autoris® lôutilisation de trousses 

visant à assurer un usage plus sûr du crack, 

lôexistence de ñcoffee shopsò ainsi que la création 

et lôexploitation de ñsalles dôinjection de 

droguesò. LôOICS a fait valoir que ces politiques 

encourageaient la tolérance sur le plan social et 

juridique ¨ lô®gard du trafic et de lôusage illicite 

de drogues et allaient donc ¨ lôencontre des traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues. 

8. LôOICS constate que dans certains pays, ces 

changements dôorientation ont eu lieu au niveau 

des ®tats et/ou des provinces, de sorte quôil est 

souvent difficile pour le gouvernement fédéral de 

respecter les traités internationaux relatifs au 

contrôle des drogues. Aux États-Unis, par 

exemple, bien que lôusage, la vente et la 

possession de cannabis demeurent illégaux en 

vertu de la loi fédérale, un nombre croissant 

dô£tats ont approuv® des lois visant à dépénaliser 

la possession de cannabis r®serv® ¨ lôusage 

personnel et/ou établi des dérogations pour 

lôusage de ñcannabis m®dicalò. En Australie, les 

autorit®s locales de lô£tat de la Nouvelle-Galles 

du Sud ont autoris® la cr®ation dôune ñsalle 

dôinjection de droguesò, alors m°me que la 

politique nationale australienne nô®tait pas 

favorable à la création de telles structures. Au 

Canada, les cours sup®rieur et dôappel de lô£tat 

dôOntario ont ¨ maintes reprises contest® les lois 

relatives au cannabis promulgu®es ¨ lô®chelle 

fédérale, faisant valoir que ces lois étaient 

d®nu®es dôeffet. En outre, alors que le 

Gouvernement f®d®ral sô®tait d®clar® favorable ¨ 

lôid®e de mettre un terme aux activit®s de Insite 

(une ñsalle dôinjection de droguesò) ¨ Vancouver, 

la Cour suprême du Canada a décidé de confirmer 

la d®rogation dont b®n®ficiait Insite ¨ lô®gard de la 

Loi réglementant certaines drogues et autres 

substances, et dôautoriser cette structure ¨ rester 

ouverte pour une durée indéterminée. Dans 

dôautres cas, comme en Inde, le Gouvernement 

fédéral a eu des difficultés à respecter ses 

obligations en matière de communication 

dôinformations en vertu des trait®s internationaux 

relatifs au contrôle des drogues et ce en raison des 

différentes lois et réglementations en vigueur au 

niveau des états. 

9. Les situations exposées ci-dessus font quôil 

est difficile pour les gouvernements de ces pays 

de sôacquitter de leurs obligations en vertu des 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues et dôen assurer lôex®cution sur 

lôint®gralit® de leur territoire. Certains des 

gouvernements concernés ont indiqué que leur 

système juridique interne les empêchait 

dôappliquer pleinement les trait®s, car les 

structures et compétences législatives et 

judiciaires au niveau des états et/ou des provinces 

®taient ind®pendantes et lôemportaient sur leur 

l®gislation et leurs comp®tences ¨ lô®chelle 

nationale ou fédérale. 

10. LôOICS souligne le fait que certains 

pouvoirs, mandats et compétences déléguées sur 

le plan étatique, régional et/ou provincial sont 

expressément accordés et garantis dans le cadre 

constitutionnel de quelques États parties. En 

adhérant aux traités internationaux relatifs au 

contrôle des drogues, ces États devraient adopter 

des stratégies et mesures nationales leur 

permettant de se conformer pleinement aux 

traités. Ces obligations conventionnelles valent 

pour lôensemble du territoire de chaque £tat 

partie, y compris ses états et/ou provinces fédérés. 

11. De plus, conformément au droit 

international, ainsi quôaux obligations 

internationales de toutes les parties aux traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues, les 

mesures et initiatives dôordre l®gislatif et/ou 

judiciaire prises au niveau des états et/ou des 

provinces doivent être conformes aux politiques et 

obligations de chaque £tat ¨ lô®chelle 

internationale. Si un État, quels que soient son 

cadre constitutionnel et son système juridique, 

conclut un accord international en adhérant aux 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues, il doit veiller ¨ ce quôaucune des 

politiques et mesures adoptées au niveau des états 

et/ou des provinces ne compromette sa lutte 

contre lôusage illicite de drogues et le trafic de 

stupéfiants, de substances psychotropes et de 

précurseur. 

12. LôOICS tient ¨ faire observer que les 

modifications apportées aux politiques et aux lois 

relatives au cannabis sont principalement le fait 

de pays d®velopp®s. Lô®cart croissant entre les 

politiques publiques d®clar®es ¨ lô®chelle 

internationale et lôex®cution incompl¯te des 

dispositions pertinentes ̈  lô®chelle nationale 

demeure un sujet de préoccupation. Alors que de 

nombreux pays en développement ont consacré 

leurs maigres ressources ¨ lô®radication de plants 



 

48 

 

de cannabis et à la lutte contre le trafic de cette 

substance, il est choquant de constater que 

certains pays développés ont dans le même temps 

décidé de tolérer la culture, le commerce et 

lôusage de cannabis ¨ des fins autres que celles 

prévues par les traités internationaux relatifs au 

contr¹le des drogues. LôOICS tient ¨ rappeler aux 

États parties que, lorsque ces traités ont été 

adoptés, la communauté internationale a souligné 

le principe dôuniversalit®, ®tant entendu que toute 

atteinte par un État au consensus réalisé à 

lô®chelle internationale pourrait mettre en p®ril 

lôapplication des traités par les autres États. 

13. LôOICS est pr®occup® par la d®cision de la 

Cour supr°me du Canada dôautoriser une ñsalle 

dôinjection de droguesò ¨ Vancouver ¨ poursuivre 

ses activités. Conformément au droit 

international, et en vertu du principe de la 

hiérarchie des normes, les dispositions du droit 

interne ne peuvent être invoquées pour justifier le 

non-respect des dispositions des traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues 

auquel un £tat a adh®r®. Ces trait®s nôautorisent 

lôutilisation des substances placées sous contrôle 

quô¨ des fins m®dicales ou scientifiques 

exclusivement. 

14. LôOICS tient ¨ rappeler que les mesures de 

contrôle et les mesures de lutte contre le trafic et 

lôusage illicite de drogues ne peuvent °tre 

efficaces que si elles sont appliquées 

universellement, de façon concertée et 

coordonnée, conformément aux traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues. Il 

demande à tous les États parties de faire le 

nécessaire pour que ces traités soient 

int®gralement appliqu®s sur lôensemble de leur 

territoire. La structure de tous les États parties 

(quôelle soit f®d®rale, ®tatique, r®gionale ou 

provinciale) doit permettre la mise en place et 

lô®valuation r®guli¯re dôun r®gime complet de 

procédures de coordination intergouvernementale 

afin que les lois et politiques relatives au contrôle 

des drogues soient cohérentes. 

 

iii. viiObligations conventionnelles 

applicables ¨ lõensemble du 

territoire dõun £tat partie 
 

15. Au cours des dernières décennies, la 

majorité des États parties aux traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues ont 

appliqué des mesures de contrôle adéquates, 

comme le prévoient les traités, afin que les 

stupéfiants et les substances psychotropes ne 

soient utilis®s quô¨ des fins m®dicales et 

scientifiques. 

16. Malgr® lôapplication quasi universelle des 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues, lôOrgane a not® avec pr®occupation 

quôun certain nombre dô£tats parties aux trait®s 

sô®taient orient®s vers des politiques nationales 

non conformes aux trait®s et quôils avaient 

persisté dans cette voie. En particulier, il a noté 

quôun certain nombre dôentre eux avaient autoris® 

lôutilisation de ñtrousses pour lôusage plus s¾r du 

crackò, lôusage ñm®dicalò du cannabis, lôouverture 

de coffee shops et la création et le fonctionnement 

de lieux dits ñsalles dôinjection de droguesò, ce 

qui était contraire aux traités internationaux 

relatifs au contrôle des drogues. 

17. En réponse aux mises en garde répétées de 

lôOrgane estimant quôil y avait un risque que ces 

mesures encouragent la tolérance sociale et légale 

¨ lô®gard de lôusage et du trafic de drogues et 

quôelles aillent ¨ lôencontre des dispositions des 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues, ces États parties continuent de faire 

valoir que leurs systèmes juridiques internes les 

emp°chent dôappliquer pleinement les 

conventions car les structures et compétences 

législatives et judiciaires au niveau étatique et/ou 

provincial sont autonomes et lôemportent sur leur 

législation et leurs compétences nationales ou 

fédérales. 

18. LôOrgane nôignore pas que le droit 

international actuel reconnaît les différents 

systèmes et traditions juridiques nationaux. Il 

reconnaît en outre que tous les États parties aux 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues sont dotés de systèmes juridiques 

différents et ont des traditions juridiques en vertu 

desquelles, dans certains cas, la relation entre les 

questions législatives, judiciaires et 

juridictionnelles au niveau étatique ou provincial, 

dôune part, et au niveau national ou f®d®ral, 

dôautre part, est tr¯s complexe, d®licate, voire 

controversée. 

19. ê cet ®gard, LôOrgane tient ¨ rappeler les 

principes fondamentaux du droit international 

énoncés dans les dispositions des articles 26 (les 

parties doivent sôacquitter de leurs obligations 

conventionnelles de bonne foi) et 27 (le droit 

international lôemporte sur la l®gislation 

nationale) de la Convention de Vienne sur le droit 

des traités50 de même que dans les traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues. 

20. En outre, la Convention de 1961 et cette 

même convention telle que modifiée par le 
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Protocole de 1972 énonce des mesures de contrôle 

très strictes et incontournables pour le cannabis, 

limitant lôusage de cette substance à des fins 

médicales et scientifiques en la définissant comme 

une drogue vis®e ¨ lôarticle premier (D®finitions) 

et en lôincluant au Tableau I. Outre ces 

dispositions générales, les Parties sont tenues de 

se conformer à des obligations particulières 

concernant le contrôle du cannabis (art. 28) et 

lôapplication de dispositions p®nales (art. 36). La 

Convention de 1988 va beaucoup plus loin dans le 

détail des dispositions pénales concernant le trafic 

illicite de stupéfiants et de substances 

psychotropes (art. 3) et, grâce à une clause de 

non-dérogation (art. 25), réfute tous les arguments 

possibles sur toute contradiction apparente vis-à-

vis des autres traités internationaux relatifs au 

contrôle des drogues. 

21. LôOrgane nôignore pas que certains pouvoirs, 

mandats et compétences déléguées sur le plan 

étatique, régional et/ou provincial sont 

expressément accordés et garantis dans le cadre 

constitutionnel de certains États parties. Les textes 

de lois et les règles adoptés par les provinces ou 

états fédérés sont édictés conformément à la 

Constitution de lô£tat partie. Lôadh®sion aux 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues devrait se traduire par lôadoption par les 

États parties de stratégies et de mesures nationales 

permettant à ces États de se conformer pleinement 

aux traités. Ces obligations conventionnelles sont 

applicables sur lôensemble du territoire de chaque 

État partie, y compris ses états fédérés et/ou 

provinces. 

22. Conformément au droit et aux pratiques 

acceptées internationalement, ainsi quôaux 

obligations internationales de toutes les Parties 

aux traités relatifs au contrôle international des 

drogues, les mesures et actions législatives et/ou 

judiciaires au niveau étatique et/ou provincial 

doivent être conformes aux politiques et 

obligations de lô£tat ¨ lô®chelle internationale. De 

lôavis de lôOrgane, si un £tat, quels que soient son 

cadre constitutionnel et son système juridique, 

conclut un accord international en adhérant aux 

traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues, cet État doit veiller à ce que toutes les 

politiques et mesures prises au niveau étatique 

et/ou provincial ne compromettent pas sa lutte 

contre lôabus des drogues et le trafic de 

stupéfiants, de substances psychotropes et de 

précurseurs. 

23. LôOrgane tient à souligner que la structure 

de tous les £tats parties (quôelle soit f®d®rale, 

étatique, régionale ou provinciale) doit permettre 

la mise en place et lô®valuation r®guli¯re dôun 

régime complet de procédures de coordination 

intergouvernementale afin que les lois et 

politiques nationales relatives au contrôle des 

drogues soient cohérentes. 

24. LôOrgane rappelle quôen vertu de lôarticle 4 

de la Convention de 1961 et de cette Convention 

telle que modifiée par le Protocole de 1972, les 

États parties sont tenus de ñlimiter exclusivement 

aux fins médicales et scientifiques la production, 

la fabrication, lôexportation, lôimportation, la 

distribution, le commerce, lôemploi et la d®tention 

des stup®fiantsò, et que lôarticle 35 de la 

Convention oblige les États parties ¨ assurer ñsur 

le plan national une coordination de lôaction 

pr®ventive et r®pressive contre le trafic illiciteò de 

drogues. 
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II. Disponibilité des substances placées sous contrôle 
international à des fins médicales et scientifiques 

 

i. Obstacles ¨ lõoffre de substances 

placées sous contrôle international 

à des fins scientifiquesviii 
 

1. LôOICS sôest ¨ maintes reprises employ® ¨ 

sensibiliser la communauté internationale à 

lôimportance du rôle joué par les laboratoires 

dôanalyse des drogues et ¨ la n®cessit® de veiller ¨ ce 

que ces laboratoires aient accès aux échantillons 

dôessai dont ils ont besoin. Dans lôexercice de son 

mandat, il a engag® les £tats ¨ envisager dôadopter des 

mesures pour faciliter lôacc¯s aux ®chantillons dôessai 

et de référence, tout en leur rappelant que ces mesures 

devaient être conformes aux dispositions des traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues. 

2. Cette question a ®t® examin®e par lôOICS dans 

son rapport annuel pour 200551. En 2007, lôOICS a 

publié les Principes directeurs pour lôimportation et 

lôexportation dô®talons de r®f®rence de drogues et de 

pr®curseurs ¨ lôusage des laboratoires nationaux 

dôanalyse des drogues et des autorit®s nationales 

compétentes52, dans lesquels il a reconnu 

lôimportance des laboratoires de criminalistique ainsi 

que la nécessité de veiller à ce que ces laboratoires 

aient accès aux installations et aux outils dont ils 

avaient besoin pour sôacquitter de leur t©che, y 

compris à des étalons de référence de grande qualité. 

Dans les principes directeurs, lôOICS a recens® 

certains des obstacles auxquels les laboratoires se 

heurtaient le plus souvent pour obtenir des 

échantillons de référence dans les délais voulus, et il a 

donné des orientations sur les moyens susceptibles de 

lever ces obstacles. 

3. Depuis la publication des principes directeurs, 

quelques progrès ont été accomplis. Les États ont 

presque tous reconnus quôil importait dôassurer lôoffre 

dô®chantillons dôessai et de r®f®rence et de 

nombreuses mesures ont été adoptées à cette fin à 

lô®chelle nationale et r®gionale. Malgr® ces progr¯s, 

un grand nombre de laboratoires éprouvent toujours 

des difficult®s ¨ obtenir tous les ®chantillons dôessai et 
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de référence dont ils ont besoin et/ou les reçoivent 

tardivement. 

4. Préoccupée par ces problèmes récurrents, la 

Commission des stupéfiants a adopté la résolution 

54/3 intitul®e ñVeiller ¨ ce que des ®chantillons de 

r®f®rence et dôessai de substances plac®es sous 

contrôle soient disponibles dans les laboratoires 

dôanalyse des drogues ¨ des fins scientifiquesò, dans 

laquelle elle a prié les États Membres de revoir, en 

consultation avec lôOICS et lôUNODC, les 

proc®dures nationales afin de faciliter lôacc¯s aux 

substances placées sous contrôle international utilisées 

comme ®chantillons dôessai et de r®f®rence par les 

laboratoires dôanalyse des drogues. 

5. La Commission a mentionn® lôimportance du 

r¹le jou® par lôOICS pour ce qui ®tait dôassurer une 

disponibilité suffisante des substances placées sous 

contrôle international à des fins scientifiques, ainsi 

que le r¹le de lôUNODC dans la r®alisation des 

initiatives dôassurance qualit®. Dans sa r®solution 

54/3, elle a invit® lôOICS et lôUNODC ¨ collaborer en 

vue de mettre en place des mécanismes envisageables 

pour faciliter la mise ¨ disposition dô®chantillons de 

r®f®rence et dôessai de substances plac®es sous 

contrôle en quantités minimales mais suffisantes dans 

les laboratoires dôanalyse des drogues. 

6. LôOICS et lôUNODC ont ®tabli deux 

questionnaires pour demander aux autorités nationales 

comp®tentes et aux laboratoires dôanalyse des drogues 

des renseignements sur les obstacles persistants à 

lôacc¯s aux ®chantillons dôessai et de r®f®rence de 

substances placées sous contrôle international afin de 

définir des moyens de lever ces obstacles. 

7. Les réponses communiquées par les laboratoires 

dôanalyse des drogues confirment que nombre dôentre 

eux continuent dô®prouver des difficult®s pour obtenir 

les ®chantillons dôessai et de r®f®rence dont ils ont 

besoin, en particulier si ces échantillons ne sont pas 

disponibles sur le marché local et doivent être 

importés. Les quatre difficultés les plus souvent 

signalées par ces laboratoires avaient trait à 

lôexp®dition, ¨ lôapprobation des importations par les 

autorités compétentes, au dédouanement et aux coûts. 

8. Il ressort des réponses communiquées par les 

autorités nationales compétentes que, lorsque la 

proc®dure de demande dôautorisation dôimportation 

est m®connue ou nôest pas entièrement respectée par 

les laboratoires dôanalyse des drogues, les 

autorisations peuvent être retardées, voire refusées. 

Les difficultés souvent citées par les autorités 

nationales compétentes avaient trait au manque de 
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connaissances, de la part des laboratoires, de la 

procédure à suivre pour les autorisations 

dôimportation, ¨ la communication dôinformations 

incomplètes ou erronées dans les demandes 

dôautorisation dôimportation et ¨ lôinsuffisance de 

pi¯ces justificatives. Lôune des principales raisons 

invoqu®es pour refuser lôimportation ou lôexportation 

dô®chantillons dôessai et de r®f®rence ®tait que les 

laboratoires dôanalyse des drogues ne respectaient pas 

les procédures établies et/ou ne remplissaient pas les 

formulaires et ne communiquaient pas non plus les 

documents demand®s. LôOICS invite les autorités 

nationales compétentes à envisager de collaborer avec 

les laboratoires dôanalyse des drogues afin de leur 

faire mieux connaître les procédures régissant les 

demandes dôautorisation dôimportation et 

dôexportation, et dô®tablir des points de contact au 

sein de leurs services administratifs pour aider les 

laboratoires à formuler leurs demandes. 

9. Les laboratoires dôanalyse des drogues ont 

indiqu® dans lôenqu°te que les formalit®s li®es ¨ 

lôapprobation de lôimportation et de lôexportation 

dô®chantillons dôessai et de r®f®rence de substances 

placées sous contrôle international représentaient un 

obstacle majeur ¨ lôacc¯s aux ®chantillons dont ils 

avaient besoin pour mener leurs travaux. Lorsquôils 

veulent importer plusieurs substances auprès du 

même fournisseur, ces laboratoires sont souvent tenus 

de soumettre et de régler plusieurs demandes 

dôautorisation dôimportation, dôo½ des retards et un 

alourdissement de la charge financière. Dans certains 

cas, les autorisations dôimportation et dôexportation 

sont valables pour une période limitée et les retards 

dans lôapprobation font que le d®lai de validit® des 

documents expire avant même que les laboratoires 

aient pu acquérir les échantillons demandés. Afin 

dôacc®l®rer le processus dôapprobation et de r®duire 

les co¾ts, lôOICS invite les autorit®s nationales 

compétentes à envisager de donner la priorité au 

traitement des demandes dôautorisation dôimportation 

qui sont d®pos®es par les laboratoires dôanalyse des 

drogues et de supprimer les frais correspondants. Les 

autorités nationales compétentes pourraient également 

envisager dôoffrir aux laboratoires la possibilit® de 

demander lôimportation de plusieurs substances sur le 

même formulaire afin de réduire le nombre des pièces 

justificatives requises, de faire en sorte que les 

documents dôautorisation dôimportation et 

dôexportation soient valables pour une p®riode de six 

mois ou plus, et de charger leurs autorités douanières 

dôaccorder la priorit® aux demandes dôenvois 

dô®chantillons dôessai et de r®f®rence destin®s aux 

laboratoires dôanalyse des drogues. 

10. Les r®pondants ¨ lôenqu°te adress®e aux 

laboratoires dôanalyse des drogues comptaient 

également parmi eux les laboratoires participant à 

lôexercice conjoint international, qui est une 

composante du programme international dôassurance-

qualit® de lôUNODC. Les participants ¨ cette initiative 

ont signalé avoir éprouvé beaucoup moins de 

difficult®s et de retards dans lôobtention dô®chantillons 

dôessai et de r®f®rence de substances plac®es sous 

contrôle international que les non-participants. Les 

laboratoires dôanalyse des drogues, en particulier ceux 

des pays o½ lôacc¯s ¨ des ®chantillons de r®f®rence et 

dôessai est limit®, voudront peut-être envisager de 

participer ¨ lôexercice conjoint international ou ¨ un 

programme dôassurance qualit® analogue. LôOICS 

invite les gouvernements qui en ont les moyens à 

apporter un appui à ces initiatives et à les doter de 

ressources suffisantes. 

11. LôOICS a fait observer que, si les autorit®s 

nationales compétentes ne prenaient pas conscience 

de lôimportance des ®chantillons dôessai et de 

r®f®rence pour les laboratoires dôanalyse des drogues 

ou du travail effectué par ces laboratoires, elles 

risquaient inutilement de retarder ou de refuser des 

importations, entravant ainsi lôacc¯s aux ®chantillons 

demandés. Il rappelle à tous les États que toutes les 

parties intervenant dans lôacquisition dô®chantillons 

dôessai et de r®f®rence de substances plac®es sous 

contrôle international devraient être informées de 

lôimportance cruciale de ces ®chantillons pour le 

travail des laboratoires dôanalyse des drogues et 

devraient coop®rer en vue de faciliter lôacc¯s ¨ ces 

échantillons. Parmi les mesures de sensibilisation à 

envisager, on pourrait prévoir de désigner un 

coordonnateur national pour lôachat et la distribution 

dô®chantillons de r®f®rence; dôinstitutionnaliser des 

modalités de coopération entre les organismes publics, 

notamment en constituant un groupe de travail 

interorganisations; et de créer un organe de 

coordination chargé de classer les nouvelles drogues 

qui sont saisies et dôen distribuer des ®chantillons aux 

laboratoires du pays. 

12. Plusieurs autorités nationales compétentes ont 

d®clar® quôelles avaient refus® des importations 

dô®chantillons dôessai et de r®f®rence lorsque leur 

volume dépassait celui des évaluations communiquées 

¨ lôOICS pour les substances en question. Dôautres ont 

indiqu® que ces importations nôavaient pas ®t® 

refus®es mais quôelles avaient ®t® retard®es en 

attendant quôune ®valuation suppl®mentaire 

concernant lesdites substances soit envoy®e ¨ lôOICS. 

Afin dô®viter que des importations soient refus®es au 

motif que les évaluations ne tiennent pas compte des 

besoins des laboratoires dôanalyse des drogues, 

lôOICS invite tous les £tats parties aux conventions 

internationales relatives au contrôle des drogues à 

consulter lesdits laboratoires lors de lô®tablissement 

des évaluations de leurs besoins annuels de substances 

plac®es sous contr¹le international. LôOICS rappelle 

aussi aux £tats parties quôils peuvent, ¨ tout moment, 

soumettre des évaluations supplémentaires si leurs 

évaluations initiales doivent être revues à la hausse 



 

52 

 

pour répondre à des besoins imprévus, y compris ceux 

des laboratoires dôanalyse des drogues. 

13. Les réponses communiquées par les laboratoires 

dôanalyse de drogues ont confirmé que les difficultés 

de transport restaient un obstacle majeur ¨ lôacc¯s aux 

®chantillons dôessai et de r®f®rence de substances 

placées sous contrôle international. La grande 

majorité des autorités nationales compétentes qui ont 

r®pondu ¨ lôenqu°te ont indiqu® quôelles nôavaient 

prévu aucune règle de procédure concernant 

lôimportation et lôexportation dô®chantillons dôessai et 

de référence de substances placées sous contrôle 

international par les services postaux et les 

compagnies de transport. LôOICS invite les États 

parties ¨ envisager dô®tablir des r¯gles claires sur le 

transport des ®chantillons dôessai et de r®f®rence de 

substances placées sous contrôle international afin 

dô®viter que des envois ne soient inutilement refus®s 

en raison de lôapplication de lignes directrices trop 

vagues, et ¨ faire preuve de discernement ¨ lô®gard 

des proc®dures dôapprobation. Toute r®vision des 

règles en vigueur devrait également viser à prévenir 

les détournements des échantillons moyennant la mise 

en place de garanties, notamment à travers 

lôutilisation de services de messagerie. 

14. LôOICS note quôen proposant dô®ventuels 

m®canismes visant ¨ faciliter lôacc¯s aux ®chantillons 

dôessai et de r®f®rence, plusieurs £tats membres de 

lôUnion europ®enne ont fait valoir que la d®cision 

2001/419/JAI du Conseil de lôUnion europ®enne 

relative ¨ la transmission dô®chantillons de substances 

placées sous contrôle pourrait servir de point de 

départ pour trouver des solutions appropriées. La 

décision prévoit un système approprié pour la 

transmission dô®chantillons de substances placées 

sous contr¹le entre les £tats membres de lôUnion 

européenne, sous réserve de certaines exigences 

formelles, à savoir que les échantillons doivent être 

utilisés à des fins de détection des infractions pénales 

ainsi que dôenqu°te et de poursuites en la mati¯re ou 

dôanalyse m®dico-l®gale dô®chantillons. Par ailleurs, 

la quantit® de lô®chantillon ne doit pas d®passer la 

quantité réputée nécessaire à des fins répressives et 

judiciaires. Dans sa décision, le Conseil a prévu la 

désignation de points de contact nationaux, qui 

pourraient être les seules instances compétentes pour 

autoriser la transmission dô®chantillons. La 

transmission des ®chantillons est d®cid®e dôun 

commun accord entre les points de contact nationaux 

des £tats exp®diteurs et destinataires par le biais dôun 

formulaire normalisé, et les points de contact 

nationaux des éventuels États de transit sont 

également dûment et préalablement informés de la 

transmission. La décision précise que les échantillons 

doivent être transportés de façon sûre et elle donne 

des lignes directrices sur les moyens de transport 

considérés comme sûrs. Dans la recherche de 

solutions au problème de la disponibilité 

dô®chantillons dôessai et de r®f®rence au niveau 

international, lôOICS invite tous les États à partager 

les meilleures pratiques qui ont été adoptées aux 

niveaux national et régional et qui ont effectivement 

contribué à assurer un meilleur accès aux échantillons 

dôessai et de r®f®rence de substances plac®es sous 

contrôle international. 

15. LôOICS rappelle que pour lever les obstacles ¨ 

lôacc¯s aux ®chantillons dôessai et de r®f®rence de 

substances placées sous contrôle international il faut 

impérativement mener des activités de sensibilisation 

et faite en sorte que sôexerce une coopération 

interorganisations, et il invite tous les États à 

renouveler leurs efforts pour que les laboratoires 

dôanalyse des drogues aient acc¯s aux outils dont ils 

ont besoin pour mener à bien la tâche indispensable 

qui leur incombe. 

16. Pour résumer, il ressort de lôenquête menée 

par lôOICS quôil existe un certain nombre de 

moyens dôaction qui peuvent être mis à profit pour 

améliorer lôaccès des laboratoires dôanalyse de 

drogues aux échantillons dôessai et de référence de 

substances placées sous contrôle international. Les 

principes directeurs établis par lôOICS renferment 

des recommandations pour surmonter les obstacles 

rencontrés en ce qui concerne lôexpédition, 

lôapprobation des importations par les autorités 

nationales compétentes, le dédouanement et les 

coûts. LôOICS engage vivement les gouvernements 

à appliquer ces principes directeurs pour faire en 

sorte que les laboratoires dôanalyse de drogues 

aient accès aux échantillons dôessai et de référence 

de substances placées sous contrôle international. 

Lôenqu°te a ®galement permis ¨ lôOICS de recenser 

dôautres moyens dôaction qui peuvent °tre utilis®s 

pour faciliter lôacc¯s ¨ ces ®chantillons. Ces 

moyens dôaction, ainsi que les principes directeurs, 

sont consultables sur le site Web de lôOICS 

(www.incb.org). 
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III. Nouvelles substances dont il est fait abus 
 

i. Nouvelles substances psychoactivesix 
 

1. Le terme ñnouvelles substances psychoactivesò 

d®signe des substances faisant lôobjet dôabus qui ne 

sont pas soumises au contrôle international mais qui 

produisent des effets analogues à ceux de drogues 

placées sous contrôle. Ce terme générique recouvre 

des substances tout juste apparues parfois appelées 

ñnouvelles drogues de synth¯seò, ñherbal highsò, 

ñresearch chemicalsò et ñlegal highsò. Il recouvre 

aussi des substances qui ne sont pas forcément 

nouvelles mais dont lôabus se d®veloppe depuis peu. 

2. Ces dernières années, les avertissements au sujet 

des dangers présentés par les nouvelles substances 

psychoactives se sont multipliés. Les responsables de 

la santé publique et de la lutte contre les drogues 

sôefforcent depuis un moment de faire prendre 

conscience de lôapparition de nouvelles substances qui 

restent un certain temps hors du champ dôapplication 

du contrôle international. Dans son rapport annuel 

pour 2010, lôOICS a mis en garde les gouvernements 

contre cette menace croissante et recommand® quôils 

prennent des mesures concrètes pour surveiller 

lôapparition de nouvelles substances psychoactives et 

adopter des mesures de contrôle national visant à 

endiguer la fabrication, lôexportation, lôimportation, la 

distribution et la vente de ces substances. 

3. LôOICS constate que la communauté 

internationale a pris note du problème et cherché des 

moyens dôy faire face. Il rappelle par ailleurs aux 

gouvernements quôen vertu des conventions 

internationales relatives au contrôle des drogues, les 

États parties sont expressément autorisés à adopter 

toutes les mesures de contr¹le national quôils pourront 

juger nécessaires en plus de celles en vigueur au 

niveau international. ê cet ®gard, lôOICS salue 

lôadoption, dans de nombreux £tats, de mesures 

législatives et réglementaires visant la mise en place 

de mécanismes destinés à les prémunir contre les 

dangers que lôapparition de nouvelles substances 

psychoactives présente pour la santé publique. 

4. En mars 2012, la Commission des stupéfiants a 

adopt® la r®solution 55/1, intitul®e ñPromouvoir la 

coopération internationale face aux problèmes posés 

par les nouvelles substances psychoactivesò, dans 

laquelle elle encourageait les États à prendre, 

individuellement et collectivement, un certain nombre 

de mesures énergiques pour parer à la menace que 

faisaient planer les nouvelles substances 

psychoactives. Par cette résolution, la Commission 

reconnaissait que la capacit® des £tats ¨ sôattaquer 

efficacement aux nouvelles substances psychoactives 

était fonction de leur capacité à détecter ces 

substances en temps voulu, afin que des mesures 

préventives puissent être prises, et ï compte tenu de 

lôenvergure mondiale du probl¯me ï à échanger ce 

type dôinformations avec dôautres £tats et acteurs 

concern®s, afin quôune action concert®e puisse °tre 

menée. 

5. On a observé ces dernières années une 

augmentation sans pr®c®dent des cas dôapparition de 

nouvelles substances psychoactives non visées par les 

conventions internationales relatives au contrôle des 

drogues. Les plus courantes de ces substances entrent 

dans les catégories des cannabinoïdes de synthèse, des 

cathinones de synthèse, des pipérazines et des 

ph®n®thylamines. LôOEDT indique que le nombre de 

nouvelles substances psychoactives qui lui étaient 

signalées était en moyenne de cinq par an entre 2000 

et 2005; en 2011, il ®tait de 49, ce qui signifie quôen 

moyenne, une nouvelle substance était mise sur le 

march® chaque semaine ou presque. Sôil est 

impossible de savoir exactement combien de 

nouvelles substances psychoactives sont proposées sur 

le marché, les sp®cialistes estiment quôelles pourraient 

facilement être plusieurs milliers. À mesure que 

lôabus de ces substances augmente, le nombre 

dôusagers en subissant des cons®quences graves pour 

leur santé, voire décédant par suite de leur 

consommation, progresse lui aussi. Dans de nombreux 

pays, lôusage de ces substances a donn® lieu ¨ une 

hausse marquée des admissions aux urgences pour 

cause de troubles provoqu®s par lôingestion de 

nouvelles substances psychoactives, ainsi quô¨ un 

accroissement sensible du nombre dôappels re­us par 

les centres antipoison. 

6. LôOICS encourage tous les gouvernements ¨ 

mettre en place des mécanismes officiels de collecte 

dôinformations sur les nouvelles substances 

psychoactives, notamment sur leur composition 

chimique, les caractéristiques de lôabus, les techniques 

de vente, les noms sous lesquels elles sont vendues, 

les méthodes de distribution et de détournement et les 

pays dôorigine. De plus en plus dô®l®ments donnent ¨ 

penser que beaucoup de nouvelles substances 

psychoactives sont fabriquées en Chine et en Inde. 

LôOICS prie instamment les Gouvernements de la 

Chine et de lôInde dôenqu°ter sur la question et de 

prendre des mesures énergiques pour empêcher la 

fabrication de nouvelles substances psychoactives sur 

leur territoire. 

7. LôOICS note que plusieurs États ont mis en 

place des syst¯mes dôalerte pr®coce qui sont 

d®terminants dans les efforts men®s ¨ lô®chelle 

nationale pour détecter les nouvelles substances 

psychoactives et les placer sous contr¹le. ê lô®chelle 
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régionale, il salue le rôle moteur joué dans ce domaine 

par lôOEDT, qui a notamment ®tabli un syst¯me 

europ®en dôalerte rapide. LôOICS encourage les £tats 

qui ne lôont pas encore fait dôenvisager de cr®er un 

syst¯me dôalerte pr®coce et de mettre en place des 

mécanismes leur permettant dô®changer les 

informations ainsi obtenues avec dôautres £tats et 

avec des acteurs multilat®raux, dont lôOMS, 

INTERPOL, lôONUDC et lui-même. Il prie 

instamment ces acteurs multilatéraux de continuer 

dôanalyser des aspects sp®cifiques du probl¯me des 

nouvelles substances psychoactives et de porter leurs 

constatations à la connaissance de la communauté 

internationale. LôOICS salue par ailleurs le r¹le 

particuli¯rement important jou® par lôOMS, qui 

surveille ce nouveau ph®nom¯ne quôest lôabus de 

substances non placées sous contrôle et recommande 

lôinscription de ces substances aux Tableaux des 

Conventions lorsquôil le juge utile. 

8. LôOICS accueille avec particuli¯rement de 

satisfaction les dispositions prises par lôONUDC 

comme suite à la résolution 55/1 de la Commission 

des stupéfiants pour recueillir des informations sur les 

nouvelles substances psychoactives, notamment 

lô®laboration et la distribution aux laboratoires 

nationaux dôun questionnaire sur le sujet. Il encourage 

lôONUDC ¨ faire office de centre de coordination sur 

la question et à recueillir auprès des États des 

informations au sujet des nouvelles substances faisant 

lôobjet dôabus et des mesures prises pour y faire face. 

LôOICS encourage par ailleurs les £tats ¨ continuer de 

soutenir les activit®s men®es par lôONUDC dans le 

domaine des nouvelles substances psychoactives, tel 

le Programme mondial de surveillance des drogues 

synthétiques: analyse, situation et tendances 

(SMART) 53. 

9. Les efforts déployés par les gouvernements pour 

que les nouvelles substances psychoactives soient 

soumises au contrôle national se heurtent notamment à 

la difficult® quôil y a ¨ d®tecter ces substances assez 

tôt vu la succession rapide des nouvelles apparitions 

sur le march®, vu lôh®t®rog®n®it® de la composition 

chimique des substances et vu le manque de données 

techniques et pharmacologiques et de matériaux de 

référence, ainsi que de capacités en matière 

criminalistique et toxicologique dans certains États. 

LôOICS prend acte de la recommandation formul®e 

par la Commission des stupéfiants dans sa résolution 

55/1, tendant ¨ ce que lôONUDC continue de fournir 

aux États qui en font la demande une assistance 

technique pour les aider à renforcer la capacité de 

leurs institutions à faire face au problème des 

nouvelles substances psychoactives. Il encourage 

aussi le resserrement de la coopération entre États aux 
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smart.html. 

niveaux bilat®ral et multilat®ral, et la fourniture dôune 

assistance technique au besoin. 

10. Afin de faire mieux connaître les dangers que 

présentent nombre de nouvelles substances 

psychoactives pour la santé publique et, plus 

particuli¯rement, de rectifier lôid®e fausse que ces 

substances, nô®tant pas soumises ¨ contr¹le, sont sans 

danger, lôOICS invite tous les gouvernements ¨ faire 

en sorte que tous les programmes de prévention 

existants couvrent ces substances et ¨ concevoir, sôils 

le jugent nécessaire, des actions de prévention portant 

sp®cifiquement sur ce ph®nom¯ne. LôOICS rappelle 

aux £tats quôil est impossible de prendre la mesure de 

lôabus des nouvelles substances psychoactives sans 

disposer de données complètes sur la prévalence et les 

caractéristiques de cet abus et sur les populations les 

plus à risque. Il encourage les gouvernements à veiller 

¨ ce que les enqu°tes nationales sur lôabus de drogues 

abordent les nouvelles substances psychoactives et à 

ce que leurs conclusions soient bien diffusées auprès 

de tous les acteurs concern®s, ainsi quôaupr¯s de la 

population, de manière à renforcer encore la prise de 

conscience. 

11. LôOICS encourage ®galement les £tats ¨ 

collaborer ¨ la mise au point dô®talons de r®f®rence 

devant permettre dôidentifier les nouvelles substances 

psychoactives et à mettre ces étalons à la disposition 

des laboratoires dôanalyse de drogues au besoin. En 

lôabsence de tels ®talons, il encourage les £tats à 

mettre en commun les r®sultats dôanalyse. LôOICS 

nôignore pas que, dans bien des cas, la t©che des 

laboratoires dôanalyse en mati¯re dôidentification de 

nouvelles substances est compliqu®e par lôexistence 

dôobstacles ¨ la disponibilit® dô®chantillons dôessai et 

de référence des substances soumises au contrôle 

international. Il encourage les États à se reporter aux 

recommandations quôil a faites dans ses Principes 

directeurs pour lôimportation et lôexportation 

dô®talons de r®f®rence de drogues et de pr®curseurs à 

lôusage des laboratoires nationaux dôanalyse des 

drogues et des autorités nationales compétentes54 et 

aux ñMesures suppl®mentaires ¨ lôappui des Principes 

directeurs pour lôimportation et lôexportation dô®talons 

de référence de drogues et de précurseurs ¨ lôusage 

des laboratoires nationaux dôanalyse des drogues et 

des autorit®s nationales comp®tentesò55, disponibles 

sur son site Web. 

12. La distribution de nouvelles substances 

psychoactives par Internet constitue un obstacle 

suppl®mentaire. LôOICS encourage les gouvernements 
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à surveiller les activités des sites Web basés sur leur 

territoire, ou dans dôautres pays, qui vendent des 

nouvelles substances psychoactives et des produits en 

contenant et dô®changer des informations sur le sujet 

avec les autorit®s comp®tentes des pays dôo½ ces sites 

opèrent. Il invite les gouvernements à donner suite à 

celles des recommandations quôil a formul®es dans ses 

Principes directeurs ¨ lôintention des gouvernements 

pour la pr®vention de la vente ill®gale via lôInternet 

de substances placées sous contrôle international56 

qui présentent un intérêt aux fins de la lutte contre la 

vente de nouvelles substances psychoactives sur 

Internet. 

13. En plus des mesures mentionnées ci-dessus, des 

États ont pris différentes dispositions législatives et 

r®glementaires visant ¨ r®duire lôoffre de nouvelles 

substances psychoactives sur leur territoire. 

14. Habituellement, les mesures prises par les pays 

pour lutter contre les nouvelles substances 

psychoactives relèvent avant tout du domaine de la 

législation relative au contrôle des drogues. Compte 

tenu de la rapidité avec laquelle de nouvelles 

substances sont conçues, fabriquées et mises sur le 

marché, les associations de trafiquants parviennent 

souvent ¨ conserver une longueur dôavance sur les 

normes législatives et réglementaires qui peuvent être 

pos®es ¨ lô®chelle nationale et, ainsi, ¨ devancer la 

mise en place de contrôles. La situation est encore 

compliqu®e par le fait que côest g®n®ralement aux 

£tats quôil revient de d®terminer et dô®valuer les 

dommages que les nouvelles substances psychoactives 

risquent de provoquer, et quôil est dans beaucoup de 

cas impossible de faire quoi que ce soit pour placer la 

substance sous contr¹le tant que ce processus nôa pas 

été mené à bien. 

15. La mise en place de mesures de contrôle 

national traditionnelles est un processus souvent long 

et on®reux qui sôest montr®, dans bien des cas, peu 

adapté en présence dôun ph®nom¯ne aussi dynamique. 

Conscients de cet état de fait, les États conçoivent de 

plus de plus de solutions novatrices au problème des 

nouvelles substances psychoactives en complétant les 

mesures traditionnelles par un ensemble de pouvoirs 

de contr¹le dôurgence, de mesures de protection des 

consommateurs et de mécanismes destinés à garantir 

la sécurité des aliments et des médicaments, de 

manière à soumettre rapidement les nouvelles 

substances à des mesures de contrôle. 

16. Parmi les méthodes employées par les États pour 

lutter contre lôapparition de nouvelles substances 

psychoactives figure le classement ñg®n®riqueò ou 

ñdes analoguesò. Le classement des analogues 

consiste à faire en sorte quôune substance 

structurellement similaire à une autre déjà placée sous 
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contrôle et produisant un effet psychoactif similaire 

ou plus puissant soit considérée comme un analogue 

de la ladite substance et, à ce titre, comme également 

soumise à contrôle. Les mesures de classement 

générique, elles, permettent de soumettre à contrôle 

certaines variantes d®termin®es dôune structure 

mol®culaire de base. Les substances nôont ainsi pas 

besoin dô°tre trait®es au cas par cas, et de nouveaux 

types de substances peuvent être soumis à contrôle par 

ces moyens. Il nôen demeure pas moins que, pour 

classer des analogues, il est indispensable de disposer 

de données pharmacologiques démontrant la similarité 

de leurs effets psychoactifs. 

17. Dans leur souci de protéger la population de 

substances potentiellement nocives, les États ont aussi 

de plus en plus recours à des procédures de 

ñclassement dôurgenceò gr©ce auxquelles ils peuvent 

intervenir rapidement pour retirer une substance du 

march® dans lôattente dôune d®cision quant ¨ la mise 

en îuvre de mesures de contr¹le permanentes. Ce 

type de mesures dôurgence sôest av®r® tr¯s efficace 

pour veiller à ce que la population ne coure pas de 

risque inutile tant que les autorit®s nationales nôont 

pas encore r®alis® dô®valuation approfondie de la 

substance. 

18. Pour limiter les dangers que certaines des 

nouvelles substances psychoactives présentent pour la 

santé publique, des États choisissent aussi de 

soumettre ces substances à des règles comparables à 

celles qui sont imposées aux fabricants de 

m®dicaments. Ainsi, pour quôune nouvelle substance 

psychoactive puisse être considérée comme légale et 

obtienne une autorisation de mise sur le marché, elle 

doit passer par un rigoureux processus dôapprobation, 

avec données toxicologiques, essais médicaux, etc. à 

lôappui. Les £tats ayant opt® pour cette solution ont 

indiqué que les coûts associés au processus 

dôapprobation avaient un r®el effet dissuasif sur les 

fabricants de nouvelles substances psychoactives. 

19. Dans de nombreux pays, on se prévaut des 

dispositions des lois relatives à la protection des 

consommateurs et à la protection de la santé imposant 

certaines exigences eu ®gard ¨ lôindication des 

ingrédients, à lô®tiquetage et ¨ la notice dôutilisation 

pour confisquer les produits ne respectant pas les 

règles en question et fermer les points de vente où 

ceux-ci sont proposés. 

20. Comme cela a été mentionné plus haut, le cadre 

juridique établi par les conventions internationales 

relatives au contrôle des drogues donne aux États la 

possibilit® dôadopter des mesures de contr¹le national 

allant au-delà de ce qui est exigé au niveau 

international. Pour décider du type de mesures à 

appliquer, chaque État tient compte de la situation 

concrète, sur le terrain, à laquelle les mesures sont 

censées remédier, ainsi que des normes et dispositifs 

juridiques et réglementaires en place. LôOICS 
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réaffirme que chaque État doit chercher à adopter des 

mesures adaptées à sa situation spécifique, mais il 

demeure aussi convaincu que, pour trouver des 

r®ponses appropri®es ¨ lôapparition de nouvelles 

substances psychoactives, les États auraient intérêt à 

mettre en commun les bonnes pratiques en la matière 

21. Un problème mondial tel que la prolifération de 

nouvelles substances psychoactives appelle des 

solutions mondiales. LôOICS prend note des efforts 

qui ont été entrepris aux niveaux national, régional et 

international pour trouver des moyens efficaces de 

faire face à ce problème de taille et encourage les 

États et les organisations internationales à poursuivre 

leur collaboration en mati¯re dô®change 

dôinformations, dô®laboration de stratégies conjointes 

et de mise en commun des bonnes pratiques. 

Conform®ment ¨ son mandat, lôOICS se tient ¨ la 

disposition des gouvernements pour les aider. 

ii. Agonistes synthétiques des 

récepteurs cannabinoïdesx 
 

22. Ces dernières années, les agonistes 

synthétiques des récepteurs cannabinoïdes sont 

devenus une nouvelle classe de substances qui font 

lôobjet dôun usage illicite et qui m®ritent lôattention 

des spécialistes de la réglementation pharmaceutique. 

Ajoutées à des mélanges de plantes, ces substances 

sont commercialisées sous des noms comme 

ñSpiceò, puis vendues sur lôInternet et dans des 

magasins spécialisés. Celles qui ont été détectées 

dans les mélanges de plantes ne sont pas placées 

sous contrôle international. Toutefois, en 2009, 

préoccupées par les risques sanitaires que posait leur 

usage illicite, les autorités de plusieurs pays ont dû 

adopter des mesures nationales pour le prévenir. 

Quelques pays ont ajouté certains agonistes 

synthétiques des récepteurs cannabinoïdes, 

notamment le JWH-018 et le CP 47497 et leurs 

homologues, le plus souvent identifiés dans les 

échantillons saisis de mélanges de plantes, à la liste 

des substances placées sous contrôle dans leur 

législation nationale. Toutefois, la synthétisation 

dôun grand nombre dôagonistes synth®tiques des 

r®cepteurs cannabinoµdes sôest faite de sorte que 

ceux qui ne sont pas placés sous contrôle pourraient 

appara´tre sur le march®. Pour emp°cher quôun tel 

problème ne se produise, quelques États, comme le 

Royaume-Uni, ont adopté des mesures pour le 

contr¹le de groupes dôagonistes synth®tiques des 

récepteurs cannabinoïdes structurellement proches 

23. Préoccupée par le fait que les mélanges de 

plantes contenant des agonistes synthétiques des 

récepteurs cannabinoïdes se vendaient de plus en 

plus via divers circuits, la Commission des 

stupéfiants a adopté la résolution 53/11, intitulée 

ñEncourager la mise en commun dôinformations sur 

les risques dôusage illicite et de trafic dôagonistes 

synthétiques des récepteurs cannabinoµdesò. Dans 

cette r®solution, elle sôest f®licit®e que lôOICS ait 

appel® lôattention des £tats Membres sur lôusage 

illicite de mélanges de plantes contenant des 

agonistes synthétiques des récepteurs cannabinoïdes, 

en incluant dans son rapport pour 200957 des 

informations sur cette question et elle a prié de 

continuer à contribuer à recueillir auprès des États 

Membres des informations sur les agonistes 

synthétiques des récepteurs cannabinoïdes, 

notamment sur les nouveaux types de ces substances 

qui ne sont pas placés sous contrôle international, et 

dôen faire part aux autres £tats Membres et ¨ 

lôOrganisation mondiale de la Sant®. 

24. Pour donner suite ¨ cette demande, lôOICS a 

envoyé aux gouvernements de plusieurs pays de 

toutes les régions une lettre les priant de lui fournir 

des informations sur les nouvelles tendances 

concernant lôusage illicite des agonistes synth®tiques 

des récepteurs cannabinoïdes et sur la présence sur le 

marché des nouveaux types de ces substances. 

LôOICS a ®tudi® les ®l®ments dôinformation 

communiqués par les gouvernements, ainsi que 

dôautres rapports officiels sur les mesures mises en 

îuvre pour faire face au probl¯me de lôusage illicite 

des agonistes synthétiques des récepteurs 

cannabinoïdes dans différentes parties du monde. 

25. La disponibilité sur le marché de produits 

contenant des agonistes synthétiques des récepteurs 

cannabinoµdes continue dô°tre un sujet de 

préoccupation pour les gouvernements. En 2010, 

plusieurs gouvernements ont introduit ou entendent 

introduire des mesures pour en prévenir le trafic. 

Dans des pays comme le B®larus et lôUkraine, 

plusieurs agonistes synthétiques des récepteurs 

cannabinoïdes ont été ajoutés à la liste des 

substances placées sous contrôle dans la législation 

nationale, alors quôen Irlande, ce sont des groupes 

dôagonistes synth®tiques des r®cepteurs 

cannabinoµdes structurellement proches qui lôont ®t®. 

Aux États-Unis, seul le cannabinoïde synthétique 

HU-210 est placé sous contrôle du fait que, de par sa 

structure, il est un analogue du THC. Toutefois, 

pr®occup®s par le fait quôaux £tats-Unis, lôon puisse 

se procurer ces derniers temps des mélanges de 

plantes contenant des agonistes synthétiques des 

récepteurs cannabinoïdes dans des magasins 

spécialisés, les législateurs de plusieurs États ont 

adopté une l®gislation sur le contr¹le de lôutilisation 

et du commerce de certains agonistes synthétiques 

des récepteurs cannabinoïdes, notamment le JWH-

018 et le CP 47497 et quelques-uns de leurs 

homologues. 

                                                           
 57 Rapport de lôOrgane international de contr¹le des 

stupéfiants pour 2009..., par. 242 à 248. 
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26. Les gouvernements de quelques pays qui 

avaient déjà adopté une législation nationale pour 

contrôler certains agonistes synthétiques des 

r®cepteurs cannabinoµdes ont inform® lôOICS que, 

depuis lôadoption de cette l®gislation, leurs services 

de détection et de répression détectaient des 

agonistes non placés sous contrôle dans des 

échantillons de mélanges de plantes saisis sur leur 

territoire. Par exemple, le JWH-250 a été détecté 

récemment dans des mélanges de plantes saisis dans 

la Fédération de Russie, en France et au Japon. Un 

autre agoniste synthétique des récepteurs 

cannabinoïdes, le JWH-081, a été détecté dans des 

échantillons prélevés de mélanges de plantes saisis 

en Finlande, en France et en Suède. 

27. LôOICS engage les gouvernements ¨ continuer 

de surveiller lôusage illicite des agonistes 

synthétiques des récepteurs cannabinoïdes et à 

adopter des mesures pour prévenir ce phénomène et 

le trafic. À cet égard, tous les gouvernements 

concernés sont encouragés à appliquer la résolution 

53/11 de la Commission des stup®fiants. LôOICS 

invite les gouvernements à continuer de lui fournir 

des informations sur lôampleur de lôusage illicite et 

du trafic de produits contenant des agonistes 

synthétiques des récepteurs cannabinoïdes, ainsi que 

sur les mesures qui ont été adoptées pour lutter 

contre lôusage illicite.  

iii. Drogues de synthèse récemment 

recenséesxi 
 

28. Lôexpression ñdrogues de synth¯seò est utilis®e 

pour d®crire les substances qui font lôobjet dôun 

usage illicite et qui ont été mises au point pour éviter 

les mesures de contrôle existantes, y compris celles 

prévues par les conventions internationales relatives 

au contrôle des drogues. Bien souvent, leur 

fabrication r®sulte dôune modification mineure de la 

structure moléculaire de substances placées sous 

contrôle, qui donne une nouvelle substance 

présentant les mêmes effets pharmacologiques. On 

peut les fabriquer facilement, parce que des 

instructions concernant leur fabrication et une 

description de leurs effets pharmacologiques se 

trouvent souvent sur lôInternet. 

29. Lôusage illicite de la 4-méthylméthcathinone, 

drogue de synthèse également appelée 

ñm®ph®droneò ou ñ4-MMCò, a ®t® signal® dans un 

nombre croissant de pays et de régions. La 

méphédrone est un dérivé de la méthcathinone qui, 

elle-même, est chimiquement proche de la cathinone, 

un des principes actifs psychoactifs du khat (Catha 

edulis). Sa structure chimique est également proche 

de celle des amphétamines. Ses effets seraient les 

m°mes que ceux dôautres stimulants comme la 

cocaµne, les amph®tamines et la MDMA (ñecstasyò), 

bien quôil nôexiste gu¯re de recherche sur sa 

pharmacologie et sa toxicité. 

30. Lôusage illicite de la m®ph®drone a ®t® not® 

pour la première fois en 2007, au Royaume-Uni. En 

2008, ce phénomène est devenu si répandu en 

Europe quôil a ®t® signal® ¨ lôObservatoire europ®en 

des drogues et des toxicomanies (OEDT) pour être 

surveill® au moyen du m®canisme dôalerte pr®coce 

de lôUnion europ®enne. Dans un petit nombre de cas, 

lôusage illicite de la m®ph®drone, notamment en 

combinaison avec dôautres substances, sôest r®v®l® 

mortel. En 2010, un nombre croissant de saisies et 

de cas dôusage illicite de m®ph®drone ont ®t® 

signal®s dans des r®gions autres que lôEurope ï dans 

des pays dôAm®rique du Nord, dôAsie du Sud-Est et 

dôOc®anie, en particulier en Australie et en 

Nouvelle-Zélande. 

31. La méphédrone peut sôobtenir facilement sur 

lôInternet et elle a ®t® commercialis®e dans certains 

pays dans des points de vente au d®tail (les ñsmart 

shopsò). Les groupes criminels organis®s sont 

impliqués dans son trafic et sa distribution. La 

méphédrone a été présentée comme sel de bain, 

engrais et produit chimique utilisé pour la recherche, 

sans doute pour échapper à la détection par les 

services chargés du contrôle des drogues et pour 

éviter que ne soient engagées des actions en justice 

contre sa commercialisation. Elle ne semble pas faire 

lôobjet dôune utilisation l®gitime. 

32. Dans nombre de pays o½ elle nô®tait pas d®j¨ 

plac®e sous contr¹le en tant quôanalogue de la 

méthcathinone, la méphédrone a été placée assez 

rapidement sous contrôle dans la législation 

nationale. Dôautres gouvernements prévoient de la 

placer sous contrôle dans leur législation nationale 

ou ont déjà pris des dispositions dans ce sens. En 

outre, en Europe, r®gion o½ lôusage illicite de la 

m®ph®drone a commenc® et sôest le plus r®pandu ¨ 

ce jour, le Conseil de lôEurope a pris une d®cision 

pour entreprendre une évaluation formelle des 

risques li®s ¨ la substance. LôOICS se f®licite des 

mesures prises, qui montrent que les gouvernements 

peuvent répondre rapidement aux tendances 

nouvelles en mati¯re dôusage illicite de drogues. 

33. La m®ph®drone nôest toutefois pas le seul 

stimulant de synth¯se qui fait lôobjet dôun usage 

illicite. Par exemple, rien quôen Europe, quelque 15 

autres cathinones de synthèse sont actuellement sous 

surveillance par lôOEDT. Au nombre de celles-ci, la 

méthédrone et la méthylone, analogues de la 

m®thcathinone, qui font lôobjet dôun usage illicite au 

Royaume-Uni. Par ailleurs, la naphyrone, autre 

composé synthétique qui a des effets stimulants mais 

qui nôest pas proche de la cathinone, fait lôobjet dôun 

usage illicite en Europe. 

34. Dans les pays où la législation nationale ne 

permet pas un classement générique, la liste des 
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substances soumises au contrôle doit être modifiée 

pour chaque drogue de synthèse nouvellement 

recensée ou pour chaque autre substance identifiée 

comme posant problème. Par exemple, au Japon, 51 

drogues (y compris la méphédrone et la salvinorine-

A, substance obtenue à partir de la plante Salvia 

divinorum) ont été récemment placées sous contrôle 

dans la législation nationale. Le Bélarus, le Brésil et 

la Finlande ont également jugé nécessaire de 

modifier leur législation nationale en matière de 

contr¹le de drogues et dôinscrire plusieurs drogues 

de synthèse dans la liste des substances placées sous 

contrôle. 

35. Les gouvernements sont conscients que lôusage 

illicite des nouvelles substances peut se propager à 

lôint®rieur des r®gions et entre celles-ci. LôOICS 

recommande que tous les gouvernements suivent de 

pr¯s les tendances de lôusage illicite de drogues sur 

leur territoire, afin dôidentifier les nouvelles 

substances touchées par le phénomène, notamment 

les stimulants de synthèse. À cet égard, pour 

recenser les substances qui pourraient remplacer la 

m®ph®drone parce quôelle est plac®e sous contr¹le 

dans la l®gislation nationale dôun nombre croissant 

de pays, les gouvernements devraient surveiller les 

forums sur Internet. Ils sont priés de communiquer à 

lôOICS et ¨ lôOrganisation mondiale de la Sant® 

(OMS) des renseignements sur toute nouvelle 

tendance dôusage illicite de substances. Sôil y a lieu, 

les gouvernements qui ne lôont pas encore fait 

devraient prendre des mesures immédiates pour 

placer la m®ph®drone et dôautres drogues de 

synthèse sous contrôle dans leur législation 

nationale, afin de pouvoir poursuivre les personnes 

chargées dôassurer leur distribution. ê cette fin, les 

gouvernements devraient envisager un classement 

générique, lorsque la législation nationale le permet. 

36. En outre, la m®ph®drone faisant lôobjet dôun 

usage illicite dans plusieurs régions et semblant 

passer en contrebande dôune r®gion ¨ lôautre, les 

gouvernements pourraient envisager de signaler au 

Secrétaire général les problèmes que pose cet usage 

illicite sur leur territoire, afin que la substance puisse 

°tre ajout®e ¨ lôune des listes de la Convention de 

1971. ê cet ®gard, lôOICS note que depuis un certain 

temps, lôOMS nôa pu convoquer son Comité 

dôexperts de la pharmacod®pendance pour ®valuer 

les substances en vue de leur inscription éventuelle à 

un Tableau de la Convention de 1961 ou de la 

Convention de 1971, situation qui a des 

répercussions graves pour le système international 

de contrôle des drogues. 

37. LôOICS invite donc instamment les 

gouvernements et les organisations internationales 

comme lôOffice des Nations Unies contre la drogue 

et le crime (UNODC), par lôinterm®diaire de sa 

Section scientifique et du laboratoire, et lôOMS 

dô®laborer des mesures efficaces pour faire face au 

problème des drogues de synthèse. Compte tenu de 

la responsabilit® qui incombe ¨ lôOMS en vertu de la 

Convention de 1961 et de la Convention de 1971, 

lôOICS engage lôOMS, dans une premi¯re étape, à 

reprendre dès que possible ses activités visant à 

évaluer les nouvelles substances.  

iv. Usage illicite de composés 

organiques volatiles appelés 

òpoppersóxii 
 

38. LôOICS note que les gouvernements de certains 

pays, en particulier dôAm®rique latine, ont connu des 

probl¯mes dôusage illicite par inhalation de 

composés organiques volatiles contenant des nitrites 

dôalkyl comme lôamyle. Ces m®langes, que lôon 

appelle commun®ment ñpoppersò, sont actuellement 

placés sous contrôle international. Ce ne sont pas des 

drogues de synthèse; leur usage illicite suscite 

toutefois des préoccupations quant à leurs effets 

négatifs sur la santé. Face à ces faits nouveaux, la 

Commission a, dans sa résolution 53/13 intitulée 

ñLes ñpoppersò, tendance nouvelle de lôusage illicite 

de drogues dans certaines r®gionsò, invit® les £tats 

Membres à lutter contre le problème potentiel que 

pose lôusage de ñpoppersò et ¨ ®changer des 

informations sur les meilleures pratiques et les 

enseignements tir®s de lôexp®rience pour faire ®chec 

à cette nouvelle tendance. Dans cette résolution, elle 

a également invité les États Membres à partager avec 

lôOrgane international de contr¹le des stup®fiants et 

dôautres parties int®ress®es les informations dont ils 

disposent sur lôusage illicite de ñpoppersò. Compte 

tenu des préoccupations que suscitent les effets 

n®gatifs que provoque lôusage illicite de ñpoppersò 

sur la sant®, lôOICS recommande que les £tats 

Membres partagent avec lôOMS les informations sur 

les questions de santé liées à ce phénomène. 

v. Mélanges de plantes contenant des 

cannabinoïdes synthétiquesxiii 
 

39. Les mélanges de plantes connus sous le nom de 

ñSpiceò ont r®cemment attir® lôattention des autorit®s 

sanitaires et des spécialistes de la réglementation 

pharmaceutique dans de nombreux pays. Bien que 

présentés dans les publicités comme des mélanges de 

plantes non destinés à la consommation humaine, les 

produits Spice sont fumés et induiraient chez le 

fumeur des effets psychoactifs similaires à ceux que 

produit le cannabis. Lôidentification de petites 

quantités de cannabinoïdes synthétiques dans ces 

m®langes de plantes a conduit ¨ sôinterroger sur leurs 

effets potentiels sur la sant® et sur les risques dôabus. 

40. Pour °tre plus amplement inform® sur lôabus 

des produits Spice, lôOrgane a adress® une lettre aux 
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gouvernements de certains pays dans toutes les 

régions pour leur demander des informations 

concernant la pr®valence de lôutilisation de ces 

produits, les problèmes de santé découlant de leur 

utilisation, le profil des utilisateurs et le risque dôabus 

dans la population. LôOrgane a ®tudi® les ®l®ments 

dôinformation communiqu®s par les gouvernements 

ainsi que les rapports sur les produits Spice établis 

par des instances de surveillance de lôabus de 

substances, telles que lôObservatoire europ®en des 

drogues et des toxicomanies. 

41. Les produits Spice sont achetés principalement 

via Internet et sont également écoulés dans des 

commerces de quelques grandes villes. Ils sont 

présentés comme étant des mélanges de plusieurs 

espèces végétales mais, selon certaines informations, 

les éléments végétaux présentés comme des 

ingrédients pourraient ne pas être présents dans 

certains produits. Les analyses criminalistiques 

effectuées dans plusieurs pays européens et aux 

États-Unis pour déterminer les composants 

psychoactifs des produits Spice ont révélé la 

présence de plusieurs cannabinoïdes synthétiques, à 

savoir JWH-018, CP 47 497 et ses homologues, et 

HU-210 ï autant de substances qui ne sont pas 

placées sous contrôle international. Ces 

cannabinoïdes synthétiques ne sont pas présents dans 

tous les produits Spice ou lots dôun m°me produit. 

Bien que lôon puisse acheter des produits Spice dans 

de nombreux pays, on ne sait pas aujourdôhui o½ ils 

sont fabriqués. 

42. Les informations sur les effets psychoactifs de 

lôutilisation des produits Spice proviennent 

essentiellement de messages non vérifiables affichés 

sur des forums Internet où des consommateurs de ces 

produits disent avoir ressenti une sensation 

dôeuphorie semblable ¨ celle que produit le cannabis. 

Les cannabinoïdes synthétiques détectés dans des 

produits Spice ont été produits initialement pour la 

recherche sur les récepteurs endocannabinoïdes et 

nôont pas ®t® mis au point ¨ des fins 

pharmaceutiques. Aussi sait-on peu de choses sur 

leurs effets toxicologiques chez les être humains. 

Toutefois, bien que lôon ne dispose pas 

dôinformations provenant dô®tudes sur les effets des 

cannabinoïdes synth®tiques sur lôorganisme humain, 

des études in vitro de leurs effets sur des animaux 

donnent à penser que ces substances pourraient être 

encore plus puissantes que le cannabis. Dôo½ des 

inquiétudes sur les risques potentiels pour la santé 

associés ̈  lôutilisation de ces cannabinoµdes de 

synthèse et à la consommation de quantités 

inconnues de ces substances subrepticement 

introduites dans des mélanges de plantes tels que les 

produits Spice. 

43. LôOrgane note que des pr®occupations de sant® 

publique ont amené les autorités de plusieurs pays à 

adopter des textes r®glementant lôutilisation et le 

commerce de certains cannabinoïdes synthétiques et 

des produits qui en contiennent. Dans plusieurs pays, 

dont lôAllemagne, lôAutriche, la France, le 

Luxembourg et la Pologne, une partie ou la totalité 

des cannabinoïdes synthétiques le plus couramment 

détectés dans des produits Spice (JWH-018, 

CP 47 497 et ses trois homologues, et HU-210) ont 

été ajoutés à la liste nationale des substances placées 

sous contrôle. Aux États-Unis, HU-210 était déjà 

placé sous contrôle parce que sa structure est 

analogue à celle du THC. 

44. En plus des cannabinoïdes synthétiques 

détectés dans les produits Spice, de nombreuses 

autres substances synthétiques sont connues pour se 

comporter comme des agonistes des récepteurs 

endocannabinoïdes et avoir potentiellement des 

effets similaires à ceux du cannabis. La structure 

chimique de nombre de ces cannabinoïdes 

synthétiques est différente de celle du THC; aussi 

ces substances ne peuvent-elles être détectées à 

lôaide des m®thodes classiques de dépistage. On 

pourrait voir apparaître sur le marché des 

cannabinoïdes synthétiques qui ne sont pas placés 

sous contrôle et qui permettraient ainsi de 

contourner les règlements en vigueur de contrôle des 

drogues. Pour remédier à ce problème, le Conseil 

consultatif sur lôabus de drogues a recommand® au 

Gouvernement du Royaume-Uni dôadopter une 

législation ciblant des groupes de cannabinoïdes 

structurellement proches plutôt que des 

cannabinoïdes spécifiques. De même, au 

Luxembourg, tous les agonistes synthétiques des 

récepteurs cannabinoïdes ont été ajoutés à la liste 

des substances psychotropes placées sous contrôle. 

45. LôOrgane prie instamment les gouvernements 

de suivre de pr¯s lô®volution de la situation 

concernant lôabus de cannabinoµdes synth®tiques, qui 

sont souvent commercialisés comme des produits 

inoffensifs tels que lôencens ¨ base de plantes pour 

®viter quôils ne soient détectés par les autorités 

chargées du contrôle des drogues. En surveillant les 

forums dôutilisateurs sur Internet et les magasins en 

ligne, les autorités nationales pourraient prendre 

connaissance de lôabus de produits pouvant contenir 

des cannabinoïdes synthétiques dès leur apparition 

sur le marché. En outre, il faudrait diligenter des 

enqu°tes pour d®terminer le lieu dôimplantation des 

fabricants de produits Spice et, en particulier, la 

source des cannabinoïdes synthétiques utilisés dans 

ces produits. LôOrgane invite tous les gouvernements 

à lui communiquer et à communiquer également à 

lôOMS toutes les informations disponibles sur 

lôutilisation abusive dans leur pays de m®langes de 

plantes comme les produits Spice et les 

cannabinoïdes synthétiques quôils contiennent. 
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vi. Contrôle de la kétaminexiv 
 

46. Au cours des derni¯res ann®es, lôOrgane a pris 

note avec pr®occupation dôinformations faisant ®tat 

de lôabus et du trafic de k®tamine, substance qui 

nôest pas actuellement placée sous contrôle 

international. À travers ses rapports annuels, il a 

maintes fois appel® lôattention des gouvernements 

sur les probl¯mes que posaient lôabus largement 

répandu de kétamine, surtout chez les jeunes, en 

Asie de lôEst et du Sud-Est, et le trafic de cette 

substance dans cette r®gion et dans dôautres r®gions, 

notamment dans les Amériques. 

47. Selon lôOrganisation internationale de police 

criminelle (INTERPOL), le trafic et lôabus de 

kétamine constituent un nouveau sujet de 

pr®occupation. Lôabus de cette substance progresse 

dans certains pays européens, en particulier en 

Espagne et au Royaume-Uni. Les groupes criminels 

organisés sôint®ressent au trafic de la k®tamine en 

raison du taux ®lev® de rentabilit® quôelle leur 

procure: des centaines de kilogrammes de cette 

substance sont saisis chaque année en Europe et dans 

dôautres r®gions. 

48. En mars 2006, le Comit® dôexperts de la 

pharmacod®pendance de lôOMS a proc®d® ¨ 

lôexamen critique de la k®tamine. Toutefois, il est 

alors parvenu à la conclusion que les informations 

qui lui étaient présent®es sur la k®tamine nô®taient 

pas suffisantes pour justifier son inscription parmi 

les substances placées sous contrôle international. 

49. À la lumière de cette évolution, la Commission 

des stupéfiants a adopté la résolution 49/6 intitulée 

ñInscription de la kétamine parmi les substances 

plac®es sous contr¹leò, afin que les gouvernements 

puissent prendre des mesures appropriées contre le 

d®tournement et lôabus de k®tamine. Dans cette 

résolution, la Commission priait instamment les États 

Membres dôenvisager de surveiller lôutilisation de la 

k®tamine en lôinscrivant sur la liste des substances 

placées sous contrôle en vertu de leur législation 

nationale, lorsque la situation interne lôexigeait. 

50. Dans son rapport pour 2006
58
, lôOrgane sôest 

r®jouit de lôadoption de la résolution 49/6 par la 

Commission des stupéfiants et a engagé tous les 

gouvernements ¨ lôappliquer sans tarder. En 

particulier, il a encouragé tous les gouvernements 

concernés à prendre des dispositions pour déterminer 

la taille de la population qui faisait abus de kétamine 

et, chaque fois que cela se justifiait, à placer cette 

substance sous le contrôle de la législation nationale. 

Il a en outre prié instamment tous les gouvernements 

de lui communiquer, ainsi quô¨ lôOMS, toutes les 

informations dont ils disposaient sur lôabus de 
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kétamine dans leurs pays pour aider le Comité 

dôexperts de la pharmacod®pendance de lôOMS dans 

sa t©che dô®valuation de cette substance en vue de 

son inscription éventuelle à un Tableau de la 

Convention de 1971. 

51. En mars 2007, la Commission des stupéfiants a 

adopté la résolution 50/3, dans laquelle elle 

encourageait les États Membres à envisager 

lôadoption dôun système de mesures de précaution à 

lôusage de leurs services administratifs en vue de 

faciliter la détection rapide du détournement de 

kétamine. 

52. En ao¾t 2008, lôOrgane a adress® un 

questionnaire à tous les gouvernements en leur 

demandant de lui communiquer des informations sur 

les mesures juridiques ou administratives spécifiques 

adoptées conformément à la résolution 49/6 de la 

Commission des stupéfiants, notamment des données 

sur les mesures prises pour contrôler la kétamine et 

sur les importations, les exportations, les saisies, 

lôabus et le trafic de cette substance. 

53. Au 1
er
 novembre 2009, lôOrgane avait re­u les 

informations demandées de 87 pays et 7 territoires. 

Au total, 48 gouvernements ont signalé que la 

kétamine était déjà inscrite sur la liste des substances 

placées sous contrôle en vertu de leur législation 

nationale, conformément à la résolution 49/6 de la 

Commission des stupéfiants, et 43 ont indiqué que 

des dispositions juridiques ou des mesures 

administratives avaient été adoptées pour donner 

suite à cette résolution. Parmi les pays et territoires 

qui nôavaient pas encore placé la kétamine sous 

contrôle, 12 ont fait observer que leur situation 

interne exigerait une telle mesure, en raison surtout 

de lôampleur de lôabus de cette substance. 

54. En ce qui concernait le contrôle du commerce 

international licite, 50 des pays ayant répondu au 

questionnaire avaient rendu obligatoires les 

autorisations dôimportation et dôexportation pour la 

k®tamine et 1 pays sôappr°tait ¨ le faire; 2 autres 

pays nôavaient rendu obligatoires que les 

autorisations dôimportation. La grande majorité (67) 

des pays et territoires ayant répondu étaient en 

mesure de communiquer des renseignements précis 

sur le volume total, par année, de la fabrication, des 

importations et des exportations de kétamine. Au 

total, 31 pays et territoires ayant répondu ont 

communiqu® des renseignements d®taill®s sur lôabus 

et le trafic illicite de kétamine, y compris des 

informations sur les saisies de cette substance. Si la 

plupart ont fait état de nombreuses saisies de petites 

quantit®s de k®tamine, certains, dont lôAllemagne, la 

Chine, la Malaisie, les Philippines et la Thaïlande, 

ont déclaré en avoir saisi de grandes quantités. 

55. LôOrgane a continu® de communiquer ¨ lôOMS 

régulièrement les informations reçues des 

gouvernements afin de lôaider ¨ d®terminer sôil 
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conviendrait dôinscrire la k®tamine ¨ lôun des 

Tableaux des conventions internationales relatives au 

contr¹le des drogues. LôOrgane invite tous les 

gouvernements à continuer de lui communiquer, 

ainsi quô¨ lôOMS, toutes les informations pertinentes 

sur le trafic et lôabus de kétamine dans leur pays. 

56. LôOrgane a commenc® ¨ afficher, sur une page 

sécurisée de son site Web, des informations sur les 

prescriptions nationales déjà en place dans différents 

pays pour autoriser lôimportation et lôexportation de 

kétamine. 
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IV. Détournement et abus de substances placées sous contrôle 
international 

 

i. Pharmacies opérant illégalement sur 

Internet et saisies de substances 

fabriquées licitement, commandées 

sur Internet et livrées par courrierxv 
 

1. Ces derni¯res ann®es, lôOICS a rappel® aux 

gouvernements quôil leur fallait collaborer pour 

mener des enquêtes sur les cyberpharmacies 

illégales, mettre un terme à leur activité et saisir 

les substances illégalement commandées sur 

Internet et passées en contrebande par la voie 

postale. Afin de renforcer les efforts entrepris 

pour sôattaquer ¨ ce probl¯me, lôOICS a travaill® 

avec les gouvernements pour mieux comprendre 

le fonctionnement des cyberpharmacies illégales 

et mieux appréhender les mesures prises par les 

États pour les combattre. En particulier, et il a 

recueilli des informations sur lôapplication de ses 

Principes directeurs ¨ lôintention des 

gouvernements pour la prévention de la vente 

ill®gale via lôInternet de substances plac®es sous 

contrôle international, sur les saisies de 

substances placées sous contrôle international 

envoy®es par courrier et sur dôimportantes 

évolutions concernant le commerce illégal sur 

Internet de ces substances. Afin dô®valuer le degr® 

dôapplication des principes directeurs, lôOICS a 

adressé un questionnaire à toutes les autorités 

compétentes pour leur demander de fournir des 

renseignements détaillés sur la mesure dans 

laquelle chaque principe était appliqué. La plupart 

des pays dont les autorités ont indiqué que les 

principes directeurs de lôOICS ®taient 

intégralement appliqués étaient ceux qui avaient 

promulgué des lois interdisant les 

cyberpharmacies ou autorisant les activités de ces 

pharmacies dans certaines conditions uniquement. 

LôOICS constate quôun certain nombre de pays 

ont interdit soit toutes les activités des 

cyberpharmacies, soit la vente via Internet de 

substances placées sous contrôle international. 

Toutefois, même lorsque des lois ont été 

promulguées pour donner suite à ces principes 

directeurs, le degr® dôapplication et de contr¹le 

reste variable. 

2. Selon les réponses reçues, les États et 

territoires qui avaient déjà adopté des lois et 

règlements visant les activités des 

cyberpharmacies étaient ceux qui avaient appliqué 

le plus grand nombre de recommandations. 

Plusieurs pays ont indiqu® quôils nô®taient pas en 

mesure dôappliquer int®gralement tous les 

principes directeurs. Les difficultés le plus 

souvent mentionn®es avaient trait ¨ lôabsence dôun 

cadre législatif ou de règles régissant la vente de 

médicaments sur Internet. En outre, les autorités 

de plusieurs pays ont signalé quôelles ne 

disposaient pas des techniques, des ressources 

humaines et des connaissances spécialisées 

nécessaires pour repérer et contrecarrer ces 

activités illégales. Ce manque de capacités 

souligne lôimportance des principes directeurs 

pour ce qui est de lô®change de connaissances 

sp®cialis®es et la fourniture dôune assistance 

technique. En outre, lôinsuffisance de la 

coop®ration internationale, lôabsence de 

coopération avec les fournisseurs de services 

Internet et les difficultés en matière de 

coordination et coopération entre les divers 

organismes nationaux concernés ont été souvent 

mentionnées. 

 

 a) Mesures à prendre 
 

3. Selon lôune des principales propositions 

formulées par les répondants au questionnaire, il 

fallait que les gouvernements qui avaient déjà 

appliqué les principes directeurs fassent part de 

leur expérience à ceux qui ne les avaient pas 

appliqués afin de pouvoir recenser les bonnes 

pratiques. Selon une autre proposition, il fallait 

que les gouvernements qui avaient appliqué ces 

principes dispensent une formation aux autres 

pays afin que les agents concernés soient mieux à 

même de détecter et de déjouer les activités des 

cyberpharmacies illégales. Il ressort des réponses 

au questionnaire que la grande majorité des 

gouvernements qui possédaient une expérience de 

la lutte contre les cyberpharmacies illégales 

nôavaient pas à ce jour offert une assistance 

technique aux gouvernements qui en avaient fait 

la demande. Un exemple de lôassistance technique 

actuellement octroy®e ¨ lô®chelle internationale 

®tait lôinitiative ñProject Drug.netò de 

lôOrganisation internationale de police criminelle 

(INTERPOL). Plusieurs gouvernements ont 

propos® que soient mises en îuvre des op®rations 

conjointes pour améliorer les procédures et les 

contrôles. Une telle approche pourrait également 

contribuer à répondre aux préoccupations 

exprimées par plusieurs gouvernements selon 

lesquelles les actions visant les sites Web en 

infraction ne pouvaient être engagées que sur leur 

territoire, et les sites Web bas®s dans dôautres pays 
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ne pouvaient pas faire lôobjet de mesures 

contraignantes. 

4. Autre problème également mentionné: il 

arrive parfois que certaines cyberpharmacies 

illégales prétendent être situées dans un pays 

donn® alors quôelles sont en fait enregistrées dans 

dôautres pays ou inscrites dans un registre situ® en 

dehors du pays concerné, lequel est ainsi dans 

lôimpossibilit® de r®gir leurs activit®s en vertu de 

son droit interne. LôOICS estime quôil serait dans 

lôint®r°t de tous les pays que ceux qui disposent 

des capacités pour bloquer des sites Web, filtrer 

les contenus sur Internet et surveiller 

régulièrement le comportement des utilisateurs ne 

sôemploient pas uniquement ¨ recenser les sites 

Web qui opèrent depuis leur propre territoire, 

mais recensent également tous les autres sites en 

infraction et communiquent les informations 

recueillies aux autorités concernées. À cet égard, 

il note avec pr®occupation le degr® dôapplication 

relativement faible de ses principes directeurs 24 

et 25 dans lesquels il est précisé que les États 

devraient répondre en temps utile aux demandes 

de coopération émanant dôautres £tats et que les 

gouvernements devraient élaborer des normes 

appropriées pour les enquêtes et la communication 

de données à leur sujet. Il prie instamment les 

gouvernements dôappliquer ces principes 

directeurs car les mesures quôils pr®conisent 

pourraient sensiblement stimuler les efforts 

déployés par la communauté internationale pour 

lutter contre les cyberpharmacies illégales. 

5. Une partie importante des activités des 

cyberpharmacies illégales consiste à passer en 

fraude les produits destinés aux consommateurs, à 

trouver un hébergement pour leur site Web et à 

convaincre les consommateurs que leur activité 

est en fait légitime. Face à cette situation, 

plusieurs gouvernements ont estim® quôil faudrait 

renforcer le contrôle du courrier et des services de 

messagerie. Certains gouvernements ont proposé 

de mettre en place des m®canismes dôalerte et de 

contr¹le ad®quats aux points dôarriv®e et de d®part 

du courrier dans les pays et dôam®liorer les 

connaissances des services de détection et de 

répression en matière de contrôle. Toutefois, il a 

été admis, compte tenu du volume du courrier 

entrant dans un pays et en sortant, quôil serait tr¯s 

difficile de donner suite à ces propositions. Des 

gouvernements ont également recommandé 

dôidentifier syst®matiquement les fournisseurs de 

services Internet hébergeant des sites Web qui se 

livraient à un commerce illégal et de coopérer 

avec eux en vue dôobtenir le retrait de ces sites. 

Enfin, plusieurs gouvernements ont proposé 

lôorganisation de campagnes de sensibilisation du 

public visant à donner des informations sur 

lôachat de m®dicaments en ligne. 

6. LôOICS tient ¨ rappeler aux gouvernements 

que les recommandations énoncées dans les 

principes directeurs 7 et 8, qui ont trait à la 

législation régissant les substances placées sous 

contrôle international, doivent être intégralement 

appliquées par tous les pays, car elles renvoient 

aux obligations contractées par les gouvernements 

conformément aux dispositions des traités 

internationaux relatifs au contrôle des drogues, 

ainsi quôaux r®solutions pertinentes du Conseil 

®conomique et social. En particulier, lôOICS fait 

observer quôen lôabsence dôapplication universelle 

de ces principes directeurs, les cyberpharmacies 

illégales peuvent être en mesure de poursuivre 

leurs activités tout simplement en se déplaçant 

dans les pays où les mesures de contrôle sont 

moins strictes. Il tient à rappeler que pour que les 

efforts menés par la communauté internationale 

contre les cyberpharmacies illégales soient 

efficaces, tous les gouvernements doivent veiller à 

ce que des mesures globales soient en place pour 

emp°cher ces cyberpharmacies dôop®rer ¨ partir 

de leur territoire. Il demande donc aux 

gouvernements de continuer à appliquer les 

principes directeurs, de sôemployer ¨ am®liorer la 

coopération internationale et de fournir une 

assistance technique aux pays qui en font la 

demande. 

 

 b) Informations sur les saisies de 
substances placées sous contrôle international 
envoyées par courrier 
 

7. En application de la résolution 50/11 de la 

Commission des stup®fiants, lôOICS recueille des 

informations sur les saisies de substances placées 

sous contrôle international envoyées par courrier, 

y compris celles commandées sur Internet. À ce 

jour, il a reçu des données concernant plus de 12 

000 saisies de substances placées sous contrôle 

international envoy®es par courrier. Bien quôil e¾t 

demandé aux gouvernements de recenser, si 

possible, les substances saisies qui avaient été 

commandées sur Internet, la grande majorité des 

gouvernements nôont pas ®t® en mesure de le 

faire. 

8. Compte tenu des informations 

communiqu®es ¨ lôOICS, les principaux pays et 

territoires dôorigine des pr®parations 

pharmaceutiques saisies ®taient lôInde (58 % de 

substances saisies), suivie par les États-Unis, la 

Chine et la Pologne. Outre les services postaux 

nationaux, il a été indiqué quôun certain nombre 

de services de messagerie et services de livraison 

exprès avaient été utilisés pour passer des 

substances en contrebande, aussi bien des 

préparations pharmaceutiques que des drogues 

illicites. Les substances psychotropes licites les 
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plus fréquemment saisies étaient le diazépam et la 

phentermine, les stupéfiants licites les plus 

fréquemment saisis étaient la méthadone et la 

codéine, les précurseurs le plus fréquemment 

saisis ®taient lô®ph®drine et la pseudo®ph®drine et 

les drogues dôorigine illicite le plus fr®quemment 

saisies ®taient le cannabis, le khat, lôamph®tamine, 

la cocaïne et le JWH-122 (un cannabinoïde 

synthétique). 

 

 c) Faits nouveaux concernant les 
cyberpharmacies opérant illégalement 
 

9. La vente de substances placées sous contrôle 

international par des cyberpharmacies illégales se 

poursuit et la gamme des moyens utilisés par ces 

pharmacies semble sô°tre ®largie. Apr¯s que 

plusieurs moteurs de recherche eurent refusé 

lôutilisation de marques d®pos®es de m®dicaments 

de prescription dans leurs liens sponsorisés, les 

cyberpharmacies illégales ont eu de plus en plus 

souvent recours aux forums Internet et aux 

réseaux sociaux pour faire de la publicité pour 

leur site. Elles ont également continué à se faire 

connaître par des courriels non sollicités envoyés 

dans des messages ®lectroniques plut¹t quô¨ 

travers des sites de réseaux sociaux; près de 25 % 

de tous les courriels non sollicités sont en fait des 

messages publicitaires pour des médicaments. Les 

cyberpharmacies illégales utilisent un certain 

nombre de méthodes pour se faire passer pour des 

pharmacies légitimes, consistant notamment à 

présenter des déclarations et des photos de 

prétendus médecins et à afficher frauduleusement 

un certain nombre de logos, y compris les logos 

dôorganismes nationaux de r®glementation des 

m®dicaments. Selon les donn®es de lôOMS, plus 

de 50 % des médicaments commandés à des 

cyberpharmacies illégales sont contrefaits. 

10. Un certain nombre dôorganisations et 

dôassociations nationales et internationales ont 

pris des mesures contre les cyberpharmacies 

illégales, visant notamment à certifier les 

pharmacies légitimes et à tenir un registre des 

cyberpharmacies homologuées auxquelles les 

consommateurs potentiels peuvent sôadresser. Des 

campagnes de sensibilisation aux dangers associés 

¨ lôachat de m®dicaments ¨ des cyberpharmacies 

illégales ont également été organisées. Ces 

activités tendant à sensibiliser le grand public ont 

été entreprises par les gouvernements et le secteur 

privé. Dans certains pays, des entreprises du 

secteur privé, y compris des registraires de noms 

de domaine, des fournisseurs de services 

dôh®bergement, des soci®t®s de cartes de cr®dit et 

des fournisseurs de moteurs de recherche, ont 

d®cid® dô®changer leurs informations sur les 

activités des cyberpharmacies illégales afin de 

permettre aux entreprises concernées de prendre 

des mesures pour que ces pharmacies ne fassent 

pas un usage abusif de leurs services. LôOICS se 

félicite de ces initiatives et recommande aux 

gouvernements dôencourager les entreprises ¨ 

refuser aux cyberpharmacies ill®gales lôacc¯s aux 

services commerciaux légitimes dont elles ont 

besoin pour mener leurs activités. 

 

ii. Pharmacies illégales sur Internetxvi 
 

11. Les Principes directeurs ¨ lôintention des 

gouvernements pour la prévention de la vente 

ill®gale via lôInternet de substances plac®es sous 

contrôle international
59
, arr°t®s par lôOrgane, ont 

été lancés en mars 2009, lors de la cinquante-

deuxième session de la Commission des 

stupéfiants. Ces principes ont ensuite été portés à 

la connaissance des autorités compétentes de tous 

les pays. LôOrgane esp¯re quôils aideront chaque 

gouvernement à déterminer les mesures de 

contrôle les plus appropriées pour son pays. 

Certaines des recommandations en question 

devront °tre mises en îuvre par tous les 

gouvernements, en particulier les 

recommandations relatives aux dispositions des 

trois traités internationaux relatifs au contrôle des 

drogues. En outre, afin dôassurer une action 

concert®e ¨ lô®chelle internationale, des r¯gles de 

base sur lô®change dôinformations et la 

coopération devraient être respectées par tous les 

£tats. LôOrgane invite tous les gouvernements ¨ 

mettre en îuvre sans d®lai et dans toute la mesure 

possible les recommandations énoncées dans les 

Principes directeurs. ê lôaide dôun questionnaire 

qui sera distribué en 2010 à tous les 

gouvernements, lôOrgane mesurera les progr¯s 

accomplis dans la suite donnée aux Principes 

directeurs. 

12. En application de la résolution 50/11 de la 

Commission des stup®fiants, lôOrgane a distribu® 

en février 2009 un formulaire à tous les 

gouvernements pour quôils puissent signaler les 

saisies de substances placées sous contrôle 

international qui ont été commandées sur Internet 

et livr®es par courrier. LôOrgane a re­u une 

première série de réponses, contenant des données 

pour 2008, qui montrent la vaste répartition 

géographique des envois de diverses préparations 

pharmaceutiques contenant des substances placées 

sous contrôle qui sont vendues illégalement. Il 

continuera de recueillir des informations sur les 

saisies et présentera, dans ses rapports annuels, 

une analyse détaillée des informations reçues. Il 
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invite les gouvernements qui ne lôont pas encore 

fait à créer des mécanismes nationaux de collecte 

de données et à lui communiquer ces données 

comme la Commission lôa demand® dans sa 

résolution 50/11. 

13. LôOrgane note avec satisfaction que, dans 

certains pays, des textes ont été adoptés pour 

lutter contre la vente illégale, par des 

cyberpharmacies, de substances placées sous 

contrôle. Aux États-Unis, la loi de 2008 dite Ryan 

Haight Online Pharmacy Consumer Protection Act 

(voir par. 411 ci-dessous), promulguée en octobre 

2008, a modifié la loi relative aux substances 

plac®es sous contr¹le et la loi sur lôimportation et 

lôexportation de substances plac®es sous contrôle 

en leur ajoutant plusieurs dispositions nouvelles 

visant à empêcher la distribution et la délivrance 

illégales par Internet de substances placées sous 

contrôle. En janvier 2009, la Belgique a adopté 

une nouvelle loi contenant des dispositions qui 

sôappliquent express®ment aux cyberpharmacies 

et qui interdisent la vente sur Internet de 

médicaments délivrés sur ordonnance. 

14. Un nombre croissant dôop®rations 

commerciales transfrontières illégales de 

substances placées sous contrôle international tire 

parti des technologies modernes de lôinformation 

et de la communication, comme Internet et les 

centres dôappels internationaux. LôOrgane 

demande aux gouvernements de prendre des 

mesures appropri®es pour emp°cher lôusage abusif 

des technologies modernes de la communication. 

Il prie en outre tous les gouvernements de 

r®fl®chir ¨ des mesures qui permettraient dôinfluer 

sur les responsables de la gestion des sites Web 

Internet et dôautres technologies modernes de 

communication afin de prévenir les activités 

ill®gales sur Internet ou dôy mettre fin. 

 

iii. Abus de préparations 

pharmaceutiques contenant des 

stupéfiants ou des substances 

psychotropesxvii 
 

15. Au fil des ann®es, lôOICS a appelé à 

plusieurs reprises lôattention des gouvernements 

sur lôabus croissant de m®dicaments de 

prescription contenant des substances placées sous 

contrôle. Il a notamment traité de ce problème au 

titre des thèmes spéciaux de son rapport annuel 

pour 2009 afin de mettre en avant le fait que les 

gouvernements devaient y accorder une attention 

plus soutenue et prendre les mesures qui 

sôimposaient. Depuis 2009, lôabus de 

médicaments de prescription continue de se 

répandre dans toutes les régions du monde, et il 

pose désormais de graves problèmes sanitaires et 

sociaux dans certains pays. En Amérique du Nord 

et en Asie du Sud et du Sud-Est, ainsi que dans 

certains pays dôEurope et dôAm®rique du Sud, ce 

ph®nom¯ne a pris beaucoup dôampleur ces 

dernières années. Aux États-Unis, par exemple, il 

est plus fr®quent que lôabus de toute autre 

substance placée sous contrôle international, 

excepté le cannabis. En Allemagne et en 

Fédération de Russie, les sédatifs et tranquillisants 

à base de benzodiazépines constituent le deuxième 

des groupes de substances faisant le plus 

couramment lôobjet dôabus. Les substances dont 

lôabus est le plus fr®quent, selon les informations 

disponibles, sont les opioïdes (buprénorphine, 

codéine, hydrocodone, méthadone et oxycodone), 

les sédatifs et tranquillisants (benzodiazépines, 

barbituriques ou GHB) et les stimulants.  

16. Des cas dôabus de m®dicaments de 

prescription par injection, pratique qui augmente 

les risques de contracter le VIH, lôh®patite B ou 

lôh®patite C, ont ®galement ®t® signal®s par de 

nombreux gouvernements. Le problème est plus 

particulièrement observé en Asie du Sud, où les 

médicaments de prescription le plus couramment 

injectés comprennent diverses benzodiazépines et 

la buprénorphine. Les usagers de drogues par 

injection de la région sont peu suivis par les 

services de santé, ce qui accroît la probabilité 

quôils partagent leur mat®riel dôinjection.  

17. Parmi les sujets préoccupant spécialement 

lôOICS figure lôaugmentation, depuis quelques 

ann®es, de lôabus de m®dicaments de prescription 

contenant des substances psychotropes qui est 

signalé. Selon un récent rapport de la CICAD 

consacr® ¨ lôabus de drogues dans les Am®riques, 

la prévalence au cours des 12 mois écoulés de 

lôabus de tranquillisants obtenus sans ordonnance 

parmi les élèves du secondaire était supérieure à 

6 % dans lô£tat plurinational de Bolivie, au 

Paraguay et en Colombie. À Singapour, le 

Gouvernement a fait ®tat dôune forte progression 

de lôabus de s®datifs et de tranquillisants 

contenant des benzodiazépines. Une augmentation 

des d®c¯s li®s ¨ lôabus de substances psychotropes 

a été signalée par un certain nombre de pays. 

18. Si de plus en plus de gouvernements savent 

d®sormais que lôabus de m®dicaments de 

prescription contenant des substances 

psychotropes sôest accru, le probl¯me nôen reste 

pas moins largement sous-estim® ¨ lô®chelle 

mondiale, comparé à celui de lôabus de 

médicaments de prescription contenant des 

stup®fiants. De plus, lôOICS craint que la 

population dans son ensemble, et les jeunes en 
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particulier, ne soient pas suffisamment informés 

des effets nocifs de cet abus.  

19. De m°me que lôabus de m®dicaments de 

prescription dôune mani¯re g®n®rale, lôabus de 

médicaments de prescription contenant des 

substances psychotropes gagne du terrain, du fait 

principalement que cet abus est moins stigmatisé 

que celui de drogues fabriquées illicitement, que 

ces médicaments sont perçus comme pouvant être 

obtenus l®galement (par lôinterm®diaire de 

membres des professions de santé, par exemple) et 

que ceux qui en font abus croient, à tort, que cet 

usage nôest pas nocif pour la sant®.  

20. LôOICS sôinqui¯te par ailleurs du rôle joué 

par les membres des professions de santé, qui 

peuvent, intentionnellement ou non, contribuer de 

diff®rentes mani¯re au probl¯me de lôabus de 

médicaments de prescription. Selon la dernière 

Enqu°te nationale sur lôusage de drogues et la 

santé qui a été menée aux États-Unis, la majorité 

des personnes ayant fait abus de médicaments de 

prescription obtenus aupr¯s dôamis ou de parents a 

indiqué que les amis ou parents en question se les 

étaient eux-m°mes procur®s au moyen dôune 

ordonnance légitime. Des études ont montré que 

la formation dispensée aux membres des 

professions de santé concernant la prescription et 

la délivrance de substances placées sous contrôle 

et la d®tection des cas dôabus ®tait insuffisante 

dans de nombreux pays. De plus, le fait que des 

pharmaciens délivrent des médicaments de 

prescription sans exiger la présentation de 

lôordonnance requise contribue ¨ alimenter 

lôusage illicite de ces m®dicaments dans certaines 

r®gions, dont lôAsie du Sud. 

21. Face aux probl¯mes que pose lôabus 

croissant de médicaments de prescription, de 

nombreux gouvernements ont pris des mesures. 

Le Gouvernement de Singapour, par exemple, 

impose aux m®decins de communiquer, lorsquôils 

prescrivent des médicaments sur ordonnance à des 

personnes soup­onn®es dô°tre toxicomanes, des 

informations comme la durée du traitement, le 

dosage et les quantités en cause. Les 

Gouvernements de lôAllemagne et des £tats-Unis 

ont ®labor® des plans dôaction cibl®s qui doivent 

permettre de surveiller et de r®duire lôabus de 

médicaments de prescription. Il reste toutefois 

beaucoup à faire. 

22. Dans un premier temps, et côest une ®tape 

décisive, il faut acquérir une meilleure 

connaissance de la nature et de lôampleur de 

lôabus de m®dicaments de prescription de mani¯re 

à concevoir une réponse adaptée. Un certain 

nombre dô®tudes et de travaux de recherche 

consacrés à ce phénomène ont été publiés 

récemment, mais la connaissance du problème 

demeure extrêmement limitée dans la plupart des 

pays. Le manque dôinformations sur lôampleur de 

lôabus est particulièrement préoccupant en 

Afrique, où il semble que la disponibilité de 

médicaments de prescription sur les marchés non 

réglementés échappant au contrôle des autorités 

sanitaires constitue un grave problème. Comme 

lôOICS lôa indiqu® dans son rapport annuel pour 

2009, les gouvernements devraient faire en sorte 

que les enqu°tes nationales sur lôabus de drogues 

portent également sur les médicaments de 

prescription contenant des substances placées sous 

contrôle, de manière à ce que des informations sur 

la nature et lôampleur de lôabus soient recueillies. 

Dans certains pays où cela a déjà été fait, les 

questions sur lôabus de m®dicaments de 

prescription posées lors de ces enquêtes tendent à 

°tre assez g®n®riques, ce qui emp°che dôen tirer 

de solides conclusions. Dans dôautres pays, ces 

enquêtes ne comprennent pas de questions 

relatives ¨ lôabus de substances psychotropes, du 

fait peut-°tre que lôabus dôanalg®siques opioµdes y 

est, par son ampleur, plus inquiétant. Dans tous 

les cas, il faudrait revoir les enquêtes pour y 

inclure des questions qui couvrent lôensemble du 

phénomène et qui ciblent spécifiquement le type 

de substance dont il est fait abus. 

23. Ensuite, même si des progrès notables ont 

été faits dans certains pays pour ce qui est de 

sensibiliser les esprits aux effets nocifs de lôabus 

de m®dicaments de prescription, il nôen demeure 

pas moins que beaucoup de monde, y compris au 

sein du corps m®dical, ignore toujours que lôabus 

de médicaments de prescription contenant des 

substances placées sous contrôle peut être aussi 

dangereux que lôusage illicite de drogues comme 

lôh®roµne et la cocaµne. Il est donc imp®ratif que 

les gouvernements ®laborent et mettent en îuvre 

des stratégies de prévention efficaces sôadressant ¨ 

la population et aux membres du corps médical, 

qui ont besoin dô°tre plus au fait des dangers 

associ®s ¨ lôabus de m®dicaments de prescription. 

Les autorités sanitaires et les associations 

professionnelles devraient rédiger des directives 

et des codes de conduite et renforcer la formation 

des membres des professions de santé, afin de 

favoriser des pratiques de prescription et de 

d®livrance rationnelles et de r®duire lôabus de 

médicaments soumis à prescription. 

24. Dans certains pays, les médicaments de 

prescription faisant le plus fr®quemment lôobjet 

dôabus ont été retirés du marché ou remplacés par 

des variantes moins susceptibles de donner lieu à 

abus. Ces solutions peuvent sôinscrire dans une 

strat®gie efficace de lutte contre lôabus de certains 

de ces médicaments sur le long terme, mais il 

convient de les employer avec prudence 

consid®rant quôelles risquent de limiter la 
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disponibilité des substances en question sur le 

marché licite. En outre, les personnes dépendantes 

¨ ces produits peuvent passer ¨ dôautres formes 

dôabus pour remplacer la ou les substances 

consommées jusque-là, et les substances de 

remplacement risquent dô°tre encore plus 

dangereuses. Une approche ®quilibr®e sôimpose 

donc pour pr®venir lôabus tout en veillant ¨ la 

disponibilité des médicaments de prescription 

pour les besoins licites. 

25. Enfin, et ce nôest pas le moins important, si 

lôon veut sôattaquer au probl¯me de lôabus de 

médicaments soumis à prescription, il faut prendre 

des mesures pour emp°cher lôoffre illicite. 

Parallèlement aux cas de détournement depuis les 

circuits licites, des cas de fabrication clandestine 

de préparations pharmaceutiques contenant des 

substances placées sous contrôle ont été 

découverts dans plusieurs pays, ce qui donne à 

penser que lôabus de certains de ces m®dicaments 

serait si répandu que les trafiquants 

rechercheraient de nouveaux moyens de satisfaire 

la demande. LôOICS prie donc tous les 

gouvernements de prendre des mesures pour 

prévenir le détournement et la fabrication illicite 

de m®dicaments de prescription afin dôemp°cher 

quôil nôen soit fait abus. 

26. Certaines substances psychotropes, qui sont 

toutes des stimulants du système nerveux central, 

sont utilisées principalement dans le traitement du 

trouble d®ficitaire de lôattention avec 

hyperactivité (TDAH), trouble mental et 

comportemental qui entraîne généralement des 

probl¯mes dôapprentissage, entre autres. Le 

méthylphénidate est la plus connue et la plus 

prescrite des substances ainsi employées, voire la 

seule dans certains pays. Le dexméthylphénidate, 

le plus puissant des stéréo-isomères du 

méthylphénidate (également placé sous contrôle 

au titre de la Convention de 1971), est de plus en 

plus fréquemment importé et utilisé dans certains 

pays. Lôamph®tamine et la dexamph®tamine, 

seules ou en association, sont aussi utilisées dans 

le traitement du TDAH. Les trois substances 

susmentionnées sont inscrites au Tableau II de la 

Convention de 1971 au motif quôelles nôont quôune 

utilité thérapeutique faible ou moyenne et que les 

probabilit®s quôil en soit fait abus constituent un 

risque important en matière de santé publique. À 

une bien moindre échelle, la pémoline, substance 

inscrite au Tableau IV de la Convention de 1971, 

est également utilisée dans le traitement du 

TDAH. Plus récemment, la lisdexamfétamine, 

bioprécurseur de la dexamphétamine (après 

absorption, elle se métabolise en 

dexamph®tamine) qui nôest pas soumis au contr¹le 

international, a été mise au point. Cette substance 

est considérée comme étant moins susceptible 

dôabus que les amph®tamines et le 

méthylphénidate, et son emploi dans le traitement 

du TDAH se répand dans certains pays. Plusieurs 

autres substances non placées sous contrôle 

international sont aussi utilisées à cette fin.  

27. Le diagnostic de TDAH, en particulier chez 

les enfants, est long ¨ poser, et il ne devrait lô°tre 

quô¨ lôissue dôun examen approfondi des 

paramètres liés à la santé, au développement et à 

lôapprentissage, de mani¯re ¨ ce que soit exclue 

toute possibilité que les problèmes de 

comportement et dôapprentissage observ®s ne 

d®coulent dôautres troubles ou ne tiennent ¨ la 

situation familiale ou au milieu. Les cas de 

diagnostic de TDAH et de traitement par 

stimulants du système nerveux central, 

principalement chez les enfants, ont commencé à 

se multiplier en Amérique du Nord il y a une 

vingtaine dôann®es, et cette tendance sôest ensuite 

étendue à de nombreux pays et régions. Les 

substances utilisées pour traiter le TDAH 

améliorant les résultats scolaires et atténuant les 

problèmes de comportement, il a été fait état de 

pressions exercées par les écoles ou les parents en 

faveur de leur prescription aux écoliers et 

®tudiants alors m°me quôil nô®tait pas pos® de 

diagnostic de TDAH en bonne et due forme. Le 

TDAH était auparavant considéré comme 

touchant majoritairement les enfants dô©ge 

scolaire; or, un nombre croissant dôenfants dô©ge 

préscolaire et dôadultes sont aujourdôhui vis®s par 

ce diagnostic et traités par des stimulants tels que 

le méthylphénidate.  

28. En raison, pour partie, des évolutions 

décrites ci-dessus, lôutilisation des substances 

employées dans le traitement du TDAH a 

augmenté ces 20 dernières années au niveau 

mondial, même si les quantités des différentes 

substances utilisées ont pu varier. Alors que la 

fabrication et lôutilisation dôamph®tamines a 

augmenté au niveau mondial dans les années 

1990, au cours desquelles les quantités en cause 

étaient toujours très supérieures à celles de la 

fabrication et de lôutilisation de m®thylph®nidate, 

elles suivent une tendance à la baisse depuis 2000 

environ. Le volume de la fabrication et de 

lôutilisation de p®moline, lui aussi tr¯s important 

dans les années 1990, diminue depuis. En 

revanche, toujours au niveau mondial, la 

fabrication de méthylphénidate, qui a plus que 

décuplé pour passer de 4,2 tonnes en 1992 à 45,2 

tonnes en 2011, dépassant en 2009 la fabrication 

de toutes les amphétamines confondues, continue 

dôaugmenter. La consommation mondiale calcul®e 

est passée au cours de la même période de 4,2 

tonnes (139 millions de doses quotidiennes 

déterminées à des fins statistiques (S-DDD)) à 51 

tonnes (1,5 milliard de S-DDD). Si lôOICS ne 
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dispose pas dôinformations directes au sujet des 

niveaux dôutilisation des nombreux stimulants 

qui, telle la lisdexamfétamine, ne sont pas placés 

sous contrôle international, il semblerait selon 

certains indices que le volume total de la 

fabrication et de lôutilisation de stimulants du 

système nerveux central aux fins du traitement du 

TDAH ne diminue pas.  

29. La forte demande émanant des États-Unis, 

o½ lôemploi de m®thylph®nidate et dôautres 

substances dans le traitement du TDAH fait 

lôobjet dôune publicit® considérable ï y compris 

directement auprès des consommateurs potentiels 

ï et est encouragé dans les écoles, est la toute 

première cause du niveau de fabrication et 

dôusage du m®thylph®nidate. Traditionnellement, 

les États-Unis sont le plus gros fabriquant et 

consommateur de m®thylph®nidate, en plus dô°tre 

le principal importateur dôamph®tamines utilis®es 

dans la fabrication de préparations servant à 

traiter le TDAH. Dans ce pays, les niveaux de 

consommation calculée
60

 de méthylphénidate ont 

régulièrement et sensiblement augmenté, pour 

passer de 1,5 S-DDD pour 1 000 habitants et par 

jour en 1992 à 10,8 S-DDD pour 1 000 habitants 

et par jour
61

 en 2011. 

30. Lôemploi de m®thylph®nidate pour le 

traitement du TDAH sôest r®pandu dans un certain 

nombre dôautres pays. En 1992, la part des États-

Unis dans lôusage total calcul® de 

méthylphénidate était de 86 %; en 2011, ce chiffre 

est tombé à 69 %. En 1992, 63 pays et territoires 

au total déclaraient utiliser du méthylphénidate; 

ces derni¯res ann®es, ils ®taient plus dôune 

centaine dans ce cas. En 2011, le Canada et 

lôIslande ont, pour la deuxi¯me ann®e 

consécutive, enregistré des niveaux de 

consommation calculés par habitant supérieurs à 

celui des États-Unis. Des pays dôEurope et 

dôOc®anie
62

 enregistrant des niveaux très élevés 

                                                           
 

60
  La Convention de 1971 nôimpose pas aux 

gouvernements de communiquer ¨ lôOICS de 

statistiques concernant la consommation de substances 

psychotropes. En 2011, la Commission des stupéfiants 

a, dans sa résolution 54/6, prié les gouvernements de 

communiquer ¨ lôOICS des donn®es sur la 

consommation des substances psychotropes afin de lui 

permettre dôanalyser la disponibilit® de ces substances 

dans les différents pays et régions. Certains 

gouvernements ont commencé à communiquer des 

statistiques sur le sujet, mais les données reçues sont 

pour lôinstant insuffisantes pour permettre dô®tablir 

des comparaisons dôun pays ou dôune ann®e ¨ lôautre. 
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  Les États-Unis communiquent depuis 2010 des 

données statistiques sur la consommation. Ces 

données font elles aussi état de niveaux de 

consommation excessivement élevés. 
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  ê savoir lôAustralie, la Belgique, le Danemark, 

lôEspagne, la Norv¯ge, la Nouvelle-Zélande, les Pays-

de consommation de méthylphénidate par habitant 

sont également parmi les pays où la 

consommation dôamph®tamines par habitant est 

très importante.  

31. Il convient de noter que, au niveau mondial, 

environ la moitié des pays et territoires ne signale 

aucun usage des substances psychotropes 

habituellement employées dans le traitement du 

TDAH. En particulier, de nombreux pays dont la 

population est beaucoup plus jeune que celle des 

pays déclarant des niveaux élevés de 

consommation de stimulants employés dans le 

traitement du TDAH, et enregistrant a priori un 

niveau ®lev® de TDAH, nôemploient quasiment 

pas ces stimulants. 

32. Lôaugmentation de la disponibilit® et de 

lôusage des substances employ®es pour traiter le 

TDAH, en particulier du m®thylph®nidate, sôest 

accompagnée de fréquents signalements de 

d®tournement et dôabus de pr®parations 

pharmaceutiques contenant ces substances, 

notamment dans les pays où les niveaux de 

consommation ®taient ®lev®s. Lôabus de ce type de 

préparations est habituellement le fait de deux 

groupes: a) les élèves qui veulent améliorer leurs 

résultats et qui semblent ignorer les risques 

auxquels ils exposent leur santé en consommant 

ces substances hors supervision médicale; et b) les 

usagers de stimulants de type amphétamine qui 

écrasent puis inhalent, dissolvent ou sôinjectent 

les substances en question (méthylphénidate par 

exemple), ou les mélangent avec des drogues de 

rue pour obtenir ce quôon appelle un ñspeedballò. 

Aux États-Unis, au milieu des années 1990, les 

niveaux de lôabus de substances employées pour 

traiter le TDAH nô®taient pas inf®rieurs ¨ ceux de 

lôabus de stimulants fabriqu®s illicitement
63

. 

Tandis que la plupart des autres stimulants de type 

amphétamine sont fabriqués illicitement, le 

méthylphénidate disponible sur les marchés 

illic ites serait en totalité détourné des circuits de 

distribution intérieurs. 

33. Diverses méthodes de détournement des 

préparations ont été détectées. Ainsi, le 

méthylphénidate est parmi les substances qui sont 

le plus fréquemment acquises par lôinterm®diaire 

de cyberpharmacies illégales. Dans plusieurs 

pays, les adolescents et les jeunes adultes ont 

indiqu® nôavoir gu¯re de difficult®s ¨ obtenir des 

préparations à base de méthylphénidate ou 

dôamph®tamines aupr¯s dôamis ou de camarades 

de classe. Il est en outre arrivé que des personnes 

                                                                                        
Bas et la Suède. 
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  Rapport de lôOrgane international de contr¹le des 

stupéfiants pour 2006 (publication des Nations Unies, 

numéro de vente: F.07.XI.11), par. 87. 






















































